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PPrŽfacerŽface

En 1997, les coparrainants de lÕONUSIDA ont proposŽ de planifier
un projet concernant lÕimpact et les consŽquences de lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA et
de le mener ˆ bien en 1998-99. Les secteurs ˆ Žtudier incluaient lÕagriculture, les
enfants et les familles. Le prŽsent rapport a ŽtŽ prŽparŽ par lÕONUSIDA avec la
coopŽration du PNUD et de la FAO, ˆ la suite dÕune confŽrence rŽgionale qui a eu
lieu ˆ Harare en juin 1998 et dont le th•me Žtait lÕimpact du VIH/SIDA sur les
mŽnages ruraux de petite taille. Cette initiative, rŽdigŽe sous forme dÕun
document de rŽfŽrence, fait partie de lÕappel coordonnŽ des organismes
coparrainants de lÕONUSIDA et se concentre sur les zones rurales. Elle consiste en
une analyse de la documentation existant ˆ ce jour en ce qui concerne les ripostes
mises en Ïuvre par les mŽnages ruraux et les communautŽs pour attŽnuer
lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA et se concentre sur lÕAfrique subsaharienne. La
connaissance de ces donnŽes est impŽrative pour amŽliorer la planification des
futures ripostes dans les zones rurales. Il est crucial de savoir quelles solutions
obtiennent de bons rŽsultats et de pouvoir Žvaluer lÕimportance des cožts
permettant de mettre en Ïuvre ces solutions.

Le prŽsent rapport est basŽ sur le travail de Gladys Mutangadura, Duduzile
Mukurazita et Helen Jackson qui ont compilŽ et analysŽ la documentation concer-
nant les ripostes mises en place au niveau des mŽnages et des communautŽs, face
ˆ lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA.

Dans de nombreux pays et zones ˆ forte prŽvalence, le VIH/SIDA reprŽsente non
seulement une menace pour la santŽ des individus et une menace sur le plan social
et Žconomique pour les familles et les communautŽs, mais il porte Žgalement
atteinte aux lentes avancŽes obtenues, en mati•re de dŽveloppement, au cours
des derni•res dŽcennies. LÕeffet global sur la sociŽtŽ est souvent mesurŽ en termes
de ralentissement de la croissance du PNB ou de recul au niveau du dŽveloppe-
ment (points) dans lÕindice de dŽveloppement humain utilisŽ par le PNUD. De
telles valeurs (points) sont souvent des chiffres abstraits pour les dŽcideurs, mais
toute diminution de ces donnŽes reprŽsente des pertes concr•tes au niveau des
mŽnages. LÕeffet du VIH/SIDA sur les mŽnages est dŽvastateur: des Žtudes effec-
tuŽes dans les mŽnages en Afrique et en Asie (C™te dÕIvoire, RŽpublique-Unie de
Tanzanie, Tha•lande) montrent que les familles vivant avec le VIH/SIDA enregis-
trent de substantielles rŽductions de revenus, allant de 40 ˆ 60 %. Cette perte est
compensŽe par le recours aux emprunts, par lÕutilisation des Žconomies person-
nelles et par la rŽduction de la consommation. Ces aspects concernent le registre
Žconomique; au niveau des stratŽgies de riposte touchant les probl•mes sociaux,
on peut noter la dissolution totale ou partielle des familles: les enfants vont vivre
avec dÕautres membres de la famille, un conjoint ou un enfant migre pour gagner
de lÕargent et, parfois, lors de la mort de son mari, lÕŽpouse doit aller vivre sous le
toit dÕun fr•re.
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Afin dÕamŽliorer les conditions de vie des familles rurales vivant avec le VIH/SIDA et
de les aider ˆ maintenir leur revenu de base, en nos qualitŽs de dŽcideurs au niveau
national et international, accompagnŽs par les ONG travaillant dans ce domaine,
nous devons Žlargir notre connaissance des stratŽgies de riposte dŽjˆ utilisŽes par les
familles et les communautŽs. Ce processus implique de mettre en lumi•re les stratŽ-
gies qui fonctionnent de mani•re durable ainsi que les cožts nŽcessaires pour assurer
le succ•s de ces initiatives.

Il est ˆ souhaiter que le prŽsent rapport serve de source dÕinspiration pour les com-
munautŽs, les ONG et les donateurs dans les zones rurales, principalement en
Afrique o• lÕŽpidŽmie nÕest pas limitŽe aux villes ou ˆ des sous-groupes de popula-
tions spŽcifiques, mais o• la maladie a Žgalement un effet dŽvastateur sur les vil-
lages et les communautŽs. Ce rapport fournit des exemples de stratŽgies ayant
obtenu des rŽsultats positifs et dÕautres qui ont ŽchouŽ. Toutefois, il ne rŽpond pas
ˆ la question du rapport cožt-efficacitŽ des actions de riposte, comme prŽvu ˆ lÕori-
gine. Tr•s peu dÕinitiatives de riposte menŽes par des communautŽs et des mŽnages
ruraux pour lutter contre lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA ont ŽtŽ ŽvaluŽes sur le plan de
leur efficacitŽ et pratiquement aucune ne lÕa ŽtŽ au niveau de son cožt pour la
sociŽtŽ. Cette dŽcouverte, importante en soi, sert ˆ rappeler aux initiateurs de pro-
jets quÕil est rarement possible dÕadopter des mŽthodes utilisŽes par dÕautres lorsque
la seule description dont on dispose est celle du processus lui-m•me. LÕŽvaluation du
processus est importante mais elle nÕest pas suffisante pour dŽcider de la mise en
place dÕun projet. Si nous voulons participer ˆ la mise en place de politiques dans ce
domaine, nous devons savoir quelles sont les mesures qui obtiennent des rŽsultats
et pourquoi.

Lors de la planification dÕactions de riposte, des Žvaluations systŽmatiques - y com-
pris des analyses de rentabilitŽ - devraient •tre effectuŽes pour sÕassurer que les
choix opŽrŽs prennent en compte lÕefficacitŽ, la capacitŽ de financement, la durabi-
litŽ et les questions liŽes ˆ lÕŽquitŽ. La prŽsente Žtude Žtablit clairement que les cri-
t•res dÕimpact et dÕefficacitŽ sont rarement dŽfinis. Pour assurer une planification
adŽquate, des mesures dÕimpact et de rŽsultats (ˆ court et ˆ long termes), tout
comme des Žvaluations au niveau des cožts des initiatives, sont nŽcessaires. De
telles Žvaluations pourraient inclure des indicateurs tels que le nombre de familles
concernŽes par le projet, la scolarisation, la sŽcuritŽ alimentaire et la quantitŽ dÕar-
gent disponible, selon les objectifs du programme. Il faut espŽrer que ce document
alimentera des dŽbats sur ce qui pourrait •tre fait dans les zones rurales pour attŽ-
nuer lÕimpact du VIH/SIDA tant au niveau des mŽnages que des communautŽs.
Nous espŽrons Žgalement quÕil encouragera les dŽcideurs politiques et les commu-
nautŽs ˆ contr™ler et observer lÕefficacitŽ et les cožts impliquŽs dans de telles initia-
tives et ˆ crŽer ainsi une mŽmoire collective dans ce domaine.
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KARADEA Karagwe Development Association (RŽpublique-Unie de
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NACWOLA National Community of Women Living with HIV/AIDS
(CommunautŽ nationale de femmes vivant avec le VIH/SIDA)

NORAD Norwegian Agency for International Development
(Agence norvŽgienne pour le dŽveloppement international)
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(Groupement pour les familles et les orphelins touchŽs par le
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SARDC Southern Africa Regional Documentation Centre
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R Ž s u m Ž  d Õ o r i e n t a t i o nR Ž s u m Ž  d Õ o r i e n t a t i o n

IntroductionIntroduction

Le but de cette Žtude est dÕexaminer la documentation existant sur les
actions de riposte au VIH/SIDA au niveau des mŽnages et des communautŽs et de
formuler des recommandations en mati•re de politiques. Le prŽsent document sert
de rŽfŽrence pour un outil beaucoup plus court et davantage orientŽ vers la
sensibilisation dont le r™le sera de stimuler les dŽbats parmi les groupes thŽmatiques
onusiens et les principaux dŽtenteurs dÕenjeux sur ce qui peut •tre fait en Afrique
subsaharienne. Cette Žtude consiste en une analyse des publications existantes et en
une rŽflexion ˆ partir de celles-ci. La documentation ŽtudiŽe a des limites: dÕune
part, Žtant donnŽ que les documents se concentrent sur lÕAfrique subsaharienne, les
rŽsultats ne sont pas nŽcessairement applicables ˆ dÕautres rŽgions du globe; dÕautre
part, Žtant donnŽ quÕil sÕagit dÕune analyse de documents, il a ŽtŽ difficile dÕobtenir
des tŽmoignages ÇinformelsÈ, ce qui rend inŽvitablement la couverture du sujet
incompl•te.

RŽsultatsRŽsultats

La documentation concernant les actions de riposte des mŽnages a
rŽvŽlŽ quÕun certain nombre dÕactions sont mises en Ïuvre. Celles-ci peuvent •tre
classŽes en trois catŽgories:

1. StratŽgies destinŽes ˆ amŽliorer la sŽcuritŽ alimentaire.
2. StratŽgies destinŽes ˆ trouver des revenus ou ˆ les augmenter afin de maintenir

les habitudes de dŽpenses des mŽnages.
3. StratŽgies destinŽes ˆ attŽnuer la perte de main-dÕÏuvre.

Les stratŽgies de riposte ne nŽcessitant pas le recours ˆ lÕargent sont les plus frŽ-
quemment adoptŽes. Des exemples de ces stratŽgies incluent la rŽaffectation du tra-
vail ˆ lÕintŽrieur du foyer, la dŽscolarisation, la diversification de la production agri-
cole du mŽnage et la diminution des surfaces cultivŽes. Alors que certaines stratŽ-
gies de riposte ne sont pas irrŽversibles, dÕautres, comme le retrait des enfants de
lÕŽcole sont souvent irrŽversibles. Celles-ci pourraient •tre envisagŽes comme des
stratŽgies ˆ court terme ayant des consŽquences ˆ long terme sur la survie.

La rentabilitŽ des stratŽgies de riposte locales des mŽnages nÕa pas ŽtŽ observŽe
dans les recherches. Ce point constitue indŽniablement une lacune dans les connais-
sances et doit faire lÕobjet de recherches ˆ lÕavenir.

Les politiques qui peuvent •tre adoptŽes pour renforcer la capacitŽ de riposte des
mŽnages vis-ˆ-vis de lÕimpact du VIH/SIDA comprennent:

ONUSIDA
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¥ lÕamŽlioration de lÕacc•s des mŽnages ˆ des ressources limitŽes telles que la
main-dÕÏuvre, la terre, le capital, les animaux de trait et les compŽtences en
mati•re de gestion;

¥ la promotion dÕune utilisation optimale des ressources disponibles par le biais de
technologies amŽliorŽes; lÕassurance dÕun soutien Žconomique pour amŽliorer
les revenus des mŽnages affectŽs par le biais dÕactivitŽs gŽnŽratrices de revenus;

¥ lÕinstauration dÕune entraide (responsabilisation) pour les groupes affectŽs tels
que les mŽnages ayant ˆ leur t•te un enfant, les veuves, les grands-parents, les
jeunes, les orphelins, les professionnel(le)s du sexe, etc., dans le but de rŽduire
la vulnŽrabilitŽ et de renforcer la capacitŽ de riposte.

DiffŽrentes initiatives communautaires existent pour attŽnuer lÕimpact du VIH/SIDA.
Elles sont menŽes par des ONG, des groupes religieux, des guŽrisseurs traditionnels,
des personnes vivant avec le VIH/SIDA, des femmes, des jeunes et dÕautres. Elles
comprennent:

¥ une organisation communautaire de la prise en charge des enfants;
¥ des syst•mes coopŽratifs de garderie et des centres de nutrition pour aider les

femmes ˆ faire face ˆ leur charge de travail;
¥ un appui aux orphelins sous forme dÕaide en mati•re de nutrition et dÕŽducation;
¥ la rŽparation des maisons en cours de dŽtŽrioration;
¥ des aides et des visites ˆ domicile dans les maisons abritant des orphelins ou des

malades du SIDA;
¥ la prŽparation et la distribution dÕuniformes scolaires;
¥ un apprentissage et une formation dans des secteurs professionnels utilisateurs

de main-dÕÏuvre pour les orphelins adolescents;
¥ des projets agricoles ˆ diffŽrents niveaux pour accro”tre la production;
¥ le partage du travail; des projets gŽnŽrateurs de revenus afin dÕobtenir de lÕar-

gent et de la nourriture;
¥ des clubs dÕŽpargne et des syst•mes de crŽdit pour les frais dÕobs•ques.

Les ripostes communautaires prennent la forme dÕorganisations locales, telles que
les groupes de soutien social, les clubs dÕŽpargne et les groupes dÕentraide infor-
mels, ainsi que dÕorganisations ˆ assise communautaire qui sÕappuient, jusquÕˆ un
certain point, sur un soutien extŽrieur en provenance dÕONG ou dÕautres agences.

Les groupes traditionnels autochtones constituent une source majeure de soutien
dans les communautŽs qui sont soumises ˆ lÕimpact de lÕŽpidŽmie de SIDA. La docu-
mentation en RŽpublique-Unie de Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe indique
que, dans de nombreuses communautŽs, il existe des groupes traditionnels autoch-
tones tels que des clubs dÕŽpargne, des sociŽtŽs funŽraires, des syst•mes organisant
le partage du travail et des Žconomies de rŽcoltes. Ces structures jouent un r™le
majeur dans la lutte des mŽnages face ˆ lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA.

Dans les rŽgions les plus touchŽes de Kagera en RŽpublique-Unie de Tanzanie, une
Žtude dŽmographique au niveau des mŽnages a montrŽ que de nouvelles associa-
tions dÕurgence avaient spŽcifiquement ŽtŽ formŽes pour faire face aux besoins en
argent et en main-dÕÏuvre gŽnŽrŽs par lÕŽpidŽmie de SIDA. Les principales activitŽs
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10



de ces associations dÕurgence incluent lÕaide aux cŽrŽmonies funŽraires, le fermage
communautaire, lÕaide aux malades, la reconstruction des habitations et la rŽhabilita-
tion des fermes, le soutien aux survivants et des activitŽs gŽnŽratrices de revenus. Ces
groupes informels apportent non seulement une aide matŽrielle mais Žgalement un
appui psychologique. Toutefois, comme le nombre de dŽc•s liŽs au SIDA augmente,
ces stratŽgies locales sont de plus en plus fortement sollicitŽes et il devient nŽcessaire
de mettre en place des programmes et des politiques capables de fournir un soutien
lorsque les stratŽgies existantes deviennent insuffisantes.

Les initiatives communautaires formelles incluent les organisations ˆ assise commu-
nautaire et les organisations de lutte contre le SIDA qui sÕappuient dÕune mani•re ou
dÕune autre sur un soutien extŽrieur des ONG, des gouvernements ou dÕautres insti-
tutions de dŽveloppement. Leurs activitŽs dÕattŽnuation varient dÕun pays ˆ lÕautre
mais elle incluent lÕagriculture et des activitŽs gŽnŽratrices de revenus autres que
lÕagriculture, telles que lÕartisanat, lÕapiculture, la menuiserie, la crŽation et la rŽpara-
tion de v•tements, lÕŽlevage de porcs, lÕŽlevage de volailles, la culture des bananes et
des lŽgumes et le secteur de la construction.

La documentation montre Žgalement que certains changements interviennent au
niveau des valeurs et des r•gles culturelles communautaires lorsque les communau-
tŽs tentent de faire face au VIH/SIDA. AujourdÕhui, de nombreuses communautŽs
nÕont pas les ressources matŽrielles et humaines pour assurer les rites traditionnelle-
ment Žtablis et de rapides modification ont dž •tre mises en place. Plusieurs Žtudes
montrent que les pŽriodes de deuil ont ŽtŽ considŽrablement rŽduites. Des Žtudes
mentionnent Žgalement des changements dans certaines pratiques culturelles tradi-
tionnelles susceptibles dÕaccŽlŽrer la propagation de la transmission du VIH. Par
exemple, dans une Žtude effectuŽe en Zambie, il a ŽtŽ notŽ que le rite funŽraire com-
portant des pratiques sexuelles est de moins en moins utilisŽ, particuli•rement si lÕon
suspecte le SIDA dÕ•tre la cause du dŽc•s.

Les programmes ˆ assise communautaire qui dŽpendent dÕaides extŽrieures ont
mieux rŽpondu aux besoins des personnes affectŽes par le SIDA, fournissant une
gamme de mesures plus vaste et plus holistique aux membres affectŽs et infectŽs.
Pourtant, ces programmes ont des limites telles que: des compŽtences insuffisantes
en mati•re de gestion et dÕorganisation, un manque de fonds et de soutien technique
pour maintenir le projet lorsque le donateur se retire; un mauvais ciblage du soutien;
des probl•mes de fondateurs et, lorsque le programme est financŽ par une Žglise, une
discrimination ˆ lÕencontre des non-membres. Des mesures permettant de rŽsoudre
ces probl•mes peuvent permettre de renforcer la capacitŽ des communautŽs ˆ lutter
contre le VIH/SIDA.

RRecommandationsecommandations

Les principales recommandations qui apparaissent ˆ la lecture de la documentation
existante incluent les besoins suivants:

¥ Renforcer la capacitŽ des mŽnages ruraux ˆ faire face au VIH/SIDA en amŽlio-
rant leur acc•s aux ressources limitŽes: travail, terre, capital, animaux de trait et
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compŽtences en mati•re de gestion. Cela peut •tre rŽalisŽ gr‰ce ˆ des services
permettant la promotion de technologies assurant lÕutilisation optimale des res-
sources disponibles, gr‰ce ˆ des syst•mes de recherches dŽveloppant des tech-
nologies susceptibles dÕamŽliorer la productivitŽ en tenant compte des
contraintes liŽes au travail et au capital, gr‰ce ˆ une amŽlioration des revenus
des mŽnages affectŽs par le biais dÕactivitŽs gŽnŽratrices de revenus et gr‰ce ˆ
un meilleur ciblage du soutien aux mŽnages les plus vulnŽrables.

¥ Parvenir ˆ ce que les programmes dÕassistance sociale ciblent un groupe plus
large de mŽnages, en fonction dÕindicateurs concernant ˆ la fois la pauvretŽ et
le SIDA. Pour y parvenir au mieux, il est nŽcessaire de travailler par lÕintermŽ-
diaire des communautŽs elles-m•mes, afin dÕidentifier les personnes connaissant
les plus grandes difficultŽs.

¥ Les dŽcideurs politiques et les agences de dŽveloppement devront contribuer ˆ
lÕattŽnuation de lÕimpact du VIH/SIDA en travaillant par le biais des mŽcanismes
communautaires traditionnels dŽjˆ en place - plut™t que de dŽplacer ceux-ci. Les
programmes et les politiques devraient tendre ˆ renforcer les actions de riposte
locales telles que les clubs dÕŽpargne, les syst•mes Žconomes en main-dÕÏuvre
et les animaux de trait. De plus, il est nŽcessaire de contr™ler Žtroitement la
situation dans les communautŽs, de mani•re ˆ ce que des politiques et des pro-
grammes puissent •tre ŽlaborŽs pour rŽagir aux nouveaux dŽfis qui surgissent
au fur et ˆ mesure que lÕŽpidŽmie progresse.

¥ Promouvoir lÕefficacitŽ des organisations ˆ assise communautaire et des ONG.
Les stratŽgies de riposte communautaires peuvent •tre consolidŽes par le ren-
forcement des compŽtences en mati•re de gestion des organisations ˆ assise
communautaire et par la formation au niveau de lÕŽlaboration de projets, de la
planification, du management, du suivi et de lÕŽvaluation.

¥ Etablir un partenariat concret entre les communautŽs, les gouvernements, les
agences donatrices, les ONG internationales, les ONG locales, le secteur privŽ et
dÕautres dans le but dÕattŽnuer les impacts du VIH/SIDA.

¥ Intensifier les programmes dÕattŽnuation. Les donateurs multinationaux doivent
•tre plus flexibles et diriger leurs dons vers les initiatives locales, de prŽfŽrence
en divisant les montants en plusieurs fractions modiques plut™t quÕen en attri-
buant la totalitŽ ˆ un seul projet. LÕaccent qui est mis actuellement sur les sub-
ventions et les projets ˆ gros budgets porte atteinte aux initiatives locales qui
pourraient •tre beaucoup plus efficaces et appropriŽes, ainsi que durables. Les
donateurs sont toutefois rŽticents ˆ gŽrer plusieurs petits projets. Un mŽcanisme
est nŽcessaire pour rŽsoudre ce probl•me avec peut-•tre un organisme inter-
mŽdiaire dont le r™le serait de gŽrer les fonds attribuŽs par petites fractions et
de rendre compte de leur utilisation aux donateurs.

¥ Parvenir ˆ ce que les stratŽgies gouvernementales ˆ long terme sÕattaquent aux
probl•mes sous-jacents qui rendent les petits mŽnages ruraux vulnŽrables ̂  lÕim-
pact du VIH/SIDA. Les stratŽgies doivent viser ˆ lÕŽlimination de la pauvretŽ par
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le biais de la rŽhabilitation et de lÕexpansion des services essentiels tels quÕune
Žducation de base, des soins de santŽ prŽventifs, de lÕeau potable, une bonne
hygi•ne, un meilleur acc•s ˆ la terre, aux crŽdits et aux marchŽs ainsi quÕˆ une
meilleure protection contre la sŽcheresse par lÕintroduction de lÕirrigation. Il fau-
drait Žgalement crŽer davantage dÕemplois rŽmunŽrŽs pour les pauvres et les
personnes ne possŽdant pas de terre.

¥ DŽvelopper une approche plus globale en ce qui concerne lÕŽvaluation des pro-
grammes dÕattŽnuation et assurer une bonne qualitŽ en mati•re de planification.
Pour cela, il est nŽcessaire de disposer dÕinstruments de mesures de lÕimpact et
des rŽsultats (ˆ court et ˆ long termes), ainsi que du cožt des initiatives.

¥ Eviter que les organisations ˆ assise communautaire et les ONG nÕeffectuent un
travail en double de celui qui existe dŽjˆ dans les communautŽs mais les faire
parvenir ˆ une intŽgration en renfor•ant ou en complŽtant les ripostes commu-
nautaires. Le soutien extŽrieur devrait sÕŽlaborer ˆ partir des structures commu-
nautaires existantes: Žglises, groupes de femmes, Žcoles et familles dÕaccueil.

¥ Les gouvernements doivent jouer un r™le plus actif de leaders et rŽviser leur
engagement en mati•re de dŽveloppement rural. Ils doivent sÕengager dans
cette voie en disposant dÕune analyse claire de lÕimpact du SIDA sur le dŽvelop-
pement et de lÕimpact du dŽveloppement sur lÕŽpidŽmie de SIDA elle-m•me.
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1 .  I n t r1 .  I n t r o d u c t i o no d u c t i o n

Au cours des vingt derni•res annŽes, le VIH/SIDA est devenu un
phŽnom•ne de plus en plus mondial. Dans les pays les plus fortement frappŽs par
la pandŽmie, la morbiditŽ et la mortalitŽ se sont accrues et il faut sÕattendre ˆ ce
que cette hausse se poursuive. Le fait que la morbiditŽ et la mortalitŽ augmentent
signifie non seulement que le VIH/SIDA change la structure dŽmographique des
mŽnages mais Žgalement quÕil porte sŽrieusement atteinte au bien-•tre socio-
Žconomique des mŽnages et des communautŽs. Des recherches, effectuŽes pour
la plupart dans les annŽes 1990, ont montrŽ que le VIH/SIDA a un effet nŽgatif
sur les petites exploitations agricoles et par consŽquent sur la vie des mŽnages
ruraux. Cette simple constatation nŽcessite quÕune attention soit portŽe au niveau
des politiques. Les effets socio-Žconomiques sont lourdement ressentis par les
individus, dans les mŽnages et les communautŽs qui ne bŽnŽficient que de peu de
soutien - voire dÕaucun - de la part de la communautŽ chargŽe des changements
technologiques et des dŽcideurs politiques. Selon le rapport du Programme
commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) pour 1998, plus de 
33 millions de personnes vivent avec le VIH/SIDA dans le monde. Quelque 60 %
des personnes infectŽes vivent en Afrique subsaharienne o• la pauvretŽ,
lÕinŽgalitŽ entre les sexes et la vulnŽrabilitŽ face aux catastrophes naturelles crŽent
un environnement qui exacerbe lÕimpact du VIH/SIDA.

Le principal mode de transmission du VIH en Afrique subsaharienne est la relation
hŽtŽrosexuelle, dont on estime quÕelle reprŽsente 93 % des cas chez les adultes,
suivi par la transmission verticale et les transfusions de sang. Les recherches
concernant les impacts socio-Žconomiques du VIH/SIDA sur les mŽnages dans les
pays en dŽveloppement ont montrŽ que les principaux impacts sont sociaux, psy-
chologiques et Žconomiques (voir le tableau 1 pour une rŽcapitulation dŽtaillŽe
des impacts). Les mŽnages ˆ subsistance rurale sont souvent frappŽs de mani•re
plus violente que les familles urbaines. Ils souffrent de la disparition dÕun travail
productif, dÕune baisse de revenu, dÕune diminution de leurs rŽserves alimentaires
et de leurs biens, dÕune baisse de leurs Žconomies car celles-ci sont consacrŽes aux
soins de santŽ et aux frais dÕobs•ques. De plus, les opportunitŽs dÕŽducation sont
rŽduites puisque les enfants sont retirŽs de lÕŽcole pour sÕoccuper des personnes
malades ou pour effectuer des petits travaux permettant de gŽnŽrer des revenus
supplŽmentaires. La diminution du niveau de nutrition a Žgalement ŽtŽ constatŽe
dans les mŽnages pauvres (Loewenson et al., 1997).

Au niveau communautaire, plus lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA sÕaccentue, plus les
impacts socio-Žconomiques affectent la communautŽ dans son ensemble. A long
terme, des effets nŽgatifs se font ressentir sur la fonction et la structure commu-
nautaires. Les pertes en ressources humaines affectent toutes les institutions
(ONG, organisations ˆ assise communautaire) ainsi que les structures communau-
taires et il est nŽcessaire de planifier ces pertes. Les probl•mes communautaires
inhŽrents ˆ cette nouvelle situation comprennent: un besoin de soutien pour un
nombre croissant dÕorphelins, la rŽduction de la participation de la communautŽ
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aux structures communautaires et de quartier, un accroissement du nombre des
sans-abri et une augmentation du crime. En dÕautres termes, la cohŽsion sociale
est menacŽe et la situation qui en rŽsulte fait augmenter le risque de transmission
du VIH.

Les mŽnages et les communautŽs ont dŽjˆ mis en place certaines mesures pour
faire face aux impacts du VIH/SIDA, tout comme cela avait ŽtŽ fait pour dÕautres
flŽaux tels que la sŽcheresse. SÕils nÕavaient pas agi de la sorte, ils auraient tout
simplement cessŽ dÕexister. Les mŽnages les plus affectŽs sont les familles pauvres
o• lÕimpact du SIDA accentue les probl•mes, renforce la pauvretŽ et rallonge le
temps nŽcessaire pour surmonter les Žpreuves. Le rŽseau de sŽcuritŽ communau-
taire traditionnel a ŽtŽ affaibli par lÕaccentuation du dŽclin Žconomique en Afrique
subsaharienne et par lÕaccroissement du nombre des mŽnages dans le besoin
(Tibaijuka, 1997).

Tr•s peu de recherches ont ŽtŽ effectuŽes afin dÕidentifier et dÕanalyser le rapport
cožt-efficacitŽ des mŽcanismes de riposte utilisŽs dans les communautŽs et les
mŽnages. Le but de cette Žtude est dÕobserver les rŽponses apportŽes, dans la
lutte contre le VIH/SIDA, au niveau des communautŽs et des mŽnages ruraux et
dÕanalyser leur impact et leur pŽrennitŽ. Elle sugg•re Žgalement des domaines sur
lesquels les dŽcideurs politiques pourraient se pencher et apporter des amŽliora-
tions Žventuelles. Le prŽsent document constituerait ainsi une base ˆ partir de
laquelle dŽvelopper des outils de sensibilisation. Cette analyse de la documenta-
tion existante se concentrera sur certains des points suivants:

¥ Quelles actions de riposte les mŽnages et les communautŽs utilisent-ils actuel-
lement pour attŽnuer les impacts du VIH dans les zones rurales ?

¥ Quelle est la frŽquence dÕune action de riposte, dans diffŽrents mŽnages et
diffŽrentes localitŽs ?

¥ Quels sont les cožts associŽs ˆ chaque type de riposte ?
¥ Quels sont les impacts (sociaux et Žconomiques) associŽs ˆ chaque type de

riposte ?
¥ Quelle est la durabilitŽ de chaque type de riposte ?
¥ Quelles sont les nouvelles implications politiques ˆ prendre en compte pour la

formulation des politiques futures ?

Les rŽponses ˆ ces questions sont essentielles pour les dŽcideurs politiques et pour
les organisations de dŽveloppement concernŽs par lÕŽlaboration de stratŽgies ˆ
court et ˆ long terme destinŽes ˆ surmonter les impacts du VIH/SIDA. Il serait dif-
ficile de parvenir ˆ des conclusions spŽcifiques sur lÕimpact des politiques et des
projets alternatifs sans disposer dÕinformations sur les actions de riposte mises en
Ïuvre par les mŽnages et les communautŽs les plus affectŽs par la morbiditŽ et la
mortalitŽ.

Ce rapport est divisŽ en six sections. La section 2 dŽcrit les mŽthodes et les objec-
tifs de lÕŽtude et dŽfinit les principaux termes utilisŽs. La section 3 Žnum•re les
ripostes actuellement utilisŽes par les mŽnages pour soulager lÕimpact du
VIH/SIDA dans les zones rurales et analyse les stratŽgies de riposte actuellement
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utilisŽes dans les mŽnages. La section 4 identifie les implications politiques du ren-
forcement des stratŽgies de riposte des mŽnages. La section 5 dŽcrit les actions de
riposte communautaires existant actuellement pour diminuer lÕimpact du
VIH/SIDA dans les zones rurales et en compare les effets. La section 6 prŽsente
des options permettant de renforcer ces stratŽgies et la section 7 prŽsente des
conclusions.
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Impacts potentiels du SIDA 
sur les familles

- Perte de membres, deuil
- Appauvrissement
- Changement dans la composi-

tion de la famille et dans les
r™les des adultes et des enfants

- Perte de travail
- Migration forcŽe
- Dissolution
- Stress
- IncapacitŽ de soigner et dÕŽdu-

quer les enfants
- Perte de revenus pour les soins

mŽdicaux et lÕŽducation
- DŽcouragement
- Pathologies ˆ long terme

(accroissement dÕun compor-
tement dŽpressif chez les
enfants)

- Le nombre de mŽnages multi-
gŽnŽrationnels dŽpourvus de
personnes dÕ‰ge moyen va
augmenter

Impact du SIDA sur les enfants

- Perte de la famille et de
lÕidentitŽ

- DŽpression
- Diminution du bien-•tre
- Accroissement de la malnutri-

tion, de la sous-alimentation
- IncapacitŽ ˆ vacciner ou ˆ

fournir des soins de santŽ
- DŽgradation de lÕŽtat de santŽ
- Accroissement des exigences

au niveau du travail
- Perte des opportunitŽs au

niveau Žducatif/scolaire
- Perte de lÕhŽritage
- Migration forcŽe
- Enfants sans-abri, vagabon-

dage, crime
- Augmentation du nombre

dÕenfants vivant dans la rue
- Exposition ˆ lÕinfection ˆ VIH

Probl•mes au niveau 
communautaire

- Diminution de la main-
dÕÏuvre

- Accroissement de la pauvretŽ
- IncapacitŽ ˆ maintenir les

infrastructures
- Perte de la main-dÕÏuvre qua-

lifiŽe, y compris le personnel
mŽdical et les enseignants

- Au niveau agricole, diminu-
tion de la production et de la
main-dÕÏuvre 

- Acc•s rŽduit aux soins de
santŽ

- Accroissement de la morbiditŽ
et de la mortalitŽ

- Stress et dŽpression 
- IncapacitŽ ˆ rŽunir les res-

sources nŽcessaires aux
besoins globaux de la commu-
nautŽ en mati•re dÕassurances
ou de financement

Tableau 1: Impacts potentiels du SIDA sur les mŽnages

Source:Hunter et Williamson (1997).



2 .  O b j e c t i f s ,  m Ž t h o d e s  2 .  O b j e c t i f s ,  m Ž t h o d e s  
e t  d Ž f i n i t i o n  d e s  t e re t  d Ž f i n i t i o n  d e s  t e r m e sm e s

2.1 Objectifs

LÕ
objectif gŽnŽral de cette Žtude est de parvenir ˆ une meilleure

comprŽhension des actions de riposte des communautŽs et des mŽnages
principalement ruraux pour lutter contre le VIH/SIDA et dÕŽtudier le rapport cožt-
efficacitŽ de ces ripostes. De mani•re plus spŽcifique, ses objectifs incluent:

¥ Identifier les ripostes au niveau des mŽnages et des communautŽs;
¥ Evaluer les ripostes et leur durabilitŽ face ˆ lÕimpact.

2.2 MŽthodologie, portŽe et limites de lÕŽtude

Cette Žtude est fondŽe sur lÕanalyse de la documentation existante.
Celle-ci a ŽtŽ consultŽe au SAfAIDS Resource Centre et dans dÕautres centres de
compilation des informations. Des visites ont ŽtŽ effectuŽes sur les lieux suivants:
UniversitŽ du Zimbabwe, Institute of Development Studies, Project Support Group,
UNICEF, SADC - DŽpartement de la sŽcuritŽ alimentaire, SARDC, bureaux locaux du
PNUD et de la Banque mondiale. Ce rapport se limite gŽographiquement ˆ lÕAfrique
subsaharienne. Les recherches de donnŽes Žlectroniques ont ŽtŽ effectuŽes par le
biais de AIDSline et Africa Health Anthology. Une liste compl•te des ouvrages
consultŽs pour cette Žtude figure ˆ la fin du prŽsent document.

LÕŽtude se concentre sur les publications en langue anglaise concernant lÕAfrique
subsaharienne. La diversitŽ des situations agro-Žcologiques crŽe des diffŽrences
dans les mŽcanismes de riposte adoptŽs. Aucune Žtude concernant les cožts des
ripostes au niveau des mŽnages ou des communautŽs nÕa pu •tre trouvŽe. LÕessentiel
de la documentation concernant les cožts concerne les actions au niveau des soins
et de la prŽvention. Il est difficile dÕobtenir des donnŽes fiables en ce qui concerne
lÕŽconomie domestique (Banque mondiale, 1997). M•me si la documentation utili-
sŽe nÕest supposŽe se concentrer que sur les zones rurales et que la section concer-
nant les ripostes au niveau des mŽnages ne prend en compte que les documents
concernant les zones rurales, la section concernant les ripostes communautaires, en
revanche, sÕappuie sur des publications issues aussi bien de zones rurales que de
zones urbaines. Ce choix a ŽtŽ effectuŽ car il existe un lien entre les zones urbaines
et rurales: les populations se dŽplacent en effet frŽquemment entre la campagne et
la ville et les ripostes communautaires ont tendance ˆ •tre similaires. Il arrive m•me
que certains types de ripostes communautaires prennent naissance dans les zones
urbaines, comme celles soutenues par les ONG. LÕune des limites majeures de lÕana-
lyse des publications existant sur un sujet est que les documents ÇinformelsÈ peu-
vent ne pas •tre disponibles dans les centres de ressources.
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2.3 DŽfinition des termes

CommunautŽ: groupe spŽcifique de personnes vivant gŽnŽralement dans une zone
gŽographique commune, partageant une culture commune, organisŽes en une
structure sociale et ayant une certaine conscience de leur identitŽ en tant que
groupe (Allman et al., 1997).

MŽnage: groupe de personnes qui vivent sous un m•me toit et qui prennent leurs
repas ensemble.

Cožt-efficacitŽ : le rapport cožt-efficacitŽ est un instrument de mesure. Il compare
le cožt dÕun programme avec son efficacitŽ. LÕune des mesures de lÕefficacitŽ de lÕat-
tŽnuation de lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA pourrait •tre le niveau de sŽcuritŽ alimentaire
et de frŽquentation scolaire. Des efforts ont ŽtŽ faits dans cette Žtude pour indiquer
les cožts et lÕefficacitŽ observŽs pour les diffŽrentes stratŽgies des communautŽs et
des mŽnages. Toutefois, ces informations se sont avŽrŽes difficiles ˆ obtenir pour
chacune des stratŽgies: aucune Žtude de cožt-efficacitŽ nÕayant ŽtŽ faite au niveau
des initiatives, particuli•rement pour celles entreprises dans un cadre traditionnel ou
local. En outre, les informations concernant les cožts de ces initiatives nÕont pas ŽtŽ
enregistrŽes de mani•re formelle.

3 .  L e s  a c t i o n s  d e  r i p o s t e  3 .  L e s  a c t i o n s  d e  r i p o s t e  
d e s  m Ž n a g e s  f a c e  a u  V I H / S I D A  d e s  m Ž n a g e s  f a c e  a u  V I H / S I D A  

d a n s  l e s  z o n e s  rd a n s  l e s  z o n e s  r u r a l e su r a l e s

Les mŽnages ont adoptŽ une vaste gamme de stratŽgies pour
attŽnuer les effets du VIH/SIDA. Cette section prŽsente les types de stratŽgies
adoptŽes par les mŽnages, lÕordre dans lequel elles ont ŽtŽ adoptŽes ainsi que leur
cožt et leur efficacitŽ.

3.1 Types de stratŽgies mises en Ïuvre par les mŽnages

Il existe diffŽrentes mani•res de classifier les stratŽgies de riposte. Dans le tableau 2,
nous les avons divisŽes en trois catŽgories de base:

¥ stratŽgies destinŽes ˆ amŽliorer la sŽcuritŽ alimentaire,
¥ stratŽgies destinŽes ˆ gŽnŽrer et augmenter des revenus de fa•on ˆ maintenir

les habitudes de dŽpenses du foyer,
¥ stratŽgies destinŽes ˆ allŽger le cožt de la main-dÕÏuvre.
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La documentation existant sur lÕimpact de la maladie et du dŽc•s des adultes ainsi
que sur les ripostes des mŽnages sugg•re que les individus et les mŽnages se trou-
vent confrontŽs ˆ des processus dÕexpŽrimentation et dÕadaptation lors de leurs ten-
tatives de faire face ˆ des changements dŽmographiques immŽdiats et ˆ long terme.
LÕimpact du VIH/SIDA, en Zambie en particulier et en Afrique en gŽnŽral, est dŽcrit
comme un vŽritable raz-de-marŽe (Barnett et Blaikie, 1992); Drinkwater, 1993; Bond
et Wallman, 1993). Sur une pŽriode de cinq ans, une phase de la maladie peut •tre
suivie par dÕautres qui, graduellement, diminuent les ressources et la disponibilitŽ en
main-dÕÏuvre dÕun ou de plusieurs mŽnages interdŽpendants. LÕŽtude Kagera
(RŽpublique-Unie de Tanzanie) a montrŽ quÕun mŽnage affectŽ est soumis, au cours
des six mois avant un dŽc•s et dans la pŽriode qui suit le deuil, ˆ des mouvements
dÕentrŽes et de sorties des membres de la famille ou du mŽnage. Il appara”t que ces
mouvements jouent un r™le important dans la stratŽgie de riposte du mŽnage (Over,
1995). A partir de ces Žtudes (Sauerborn et al., 1996; Donahue, 1998; Hunter et
Williamson, 1997), il a ŽtŽ montrŽ que les mŽcanismes de riposte sont adoptŽs de
mani•re sŽquentielle ou par Žtape (voir tableau 3). 

Apr•s leur Žtude sur les stratŽgies de riposte (Sauerborn et al., 1996) concernant les
cožts liŽs ˆ la maladie dans les zones rurales du Burkina Faso, une stratŽgie de
riposte sŽquentielle a ŽtŽ dŽfinie. Elle correspond parfaitement aux Žtapes identi-
fiŽes par Donahue. La sŽquence est la suivante:

1. Utilisation des Žconomies
2. Vente de biens (bŽtail, Žquipement, etc.)
3. Emprunts
4. Travail rŽmunŽrŽ
5. Assistance de la communautŽ
6. Inaction totale (au bord de la catastrophe)

La riposte des mŽnages et des communautŽs ˆ lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA dans les zones rurales de lÕAfrique subsaharienne
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¥ Recourir ˆ des aliments moins
chers (par exemple du porridge
plut™t que du pain)

¥ RŽduire la consommation dÕune
denrŽe 

¥ Envoyer les enfants vivre avec
dÕautres membres de la famille

¥ Remplacer une denrŽe par des
lŽgumes locaux/sauvages

¥ Mendier

¥ Diversifier les revenus
¥ Migrer ˆ la recherche de nou-

veaux emplois
¥ Emprunter
¥ Vendre des biens
¥ Recourir ˆ des Žconomies ou ˆ

des investissements

¥ RŽaffecter le travail ˆ lÕintŽrieur
du foyer et retirer les enfants de
lÕŽcole

¥ Faire des heures supplŽmen-
taires

¥ Engager de la main-dÕÏuvre et
utiliser des animaux de trait

¥ Diminuer les zones cultivŽes
¥ Demander de lÕaide ˆ de la

famille
¥ Diversifier les sources de reve-

nus

StratŽgies destinŽes ˆ gŽnŽrer et
augmenter les revenus de mani•re ˆ
maintenir les habitudes de dŽpense

du mŽnage

StratŽgies destinŽes ˆ
amŽliorer la sŽcuritŽ

alimentaire

StratŽgies destinŽes
ˆ attŽnuer la perte
de main-dÕÏuvre

Tableau 2: StratŽgies de riposte des mŽnages
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Tableau 3: Les trois Žtapes de la gestion dÕun deuil

Etapes

1. MŽcanismes rŽversibles et recours 
ˆ des biens de prŽcaution

2. Recours ˆ des biens de production

3. Destitution

¥ Rechercher un emploi rŽmunŽrŽ ou migrer temporairement
pour trouver un travail rŽmunŽrŽ

¥ Se mettre ˆ produire des denrŽes agricoles de subsistance ne
nŽcessitant que peu dÕentretien (qui sont gŽnŽralement dÕune
moindre qualitŽ nutritionnelle)

¥ Vider des comptes dÕŽpargne ou vendre des biens comme des
bijoux ou du bŽtail (ˆ lÕexclusion des animaux de trait)

¥ Avoir recours ˆ la famille Žlargie ou ˆ des membres de la
communautŽ

¥ Solliciter de lÕargent de la famille ou de la belle-famille
¥ Emprunter aupr•s de sources de crŽdit formelles ou 

informelles
¥ RŽduire la consommation
¥ Diminuer les dŽpenses consacrŽes ˆ lÕŽducation, aux soins de

santŽ non urgents ou ˆ dÕautres investissements essentiels ˆ
lÕ•tre humain

¥ Vendre de la terre, des biens dÕŽquipement, des outils
¥ Emprunter ˆ des taux exorbitants
¥ RŽduire encore plus la consommation, lÕŽducation ou les

dŽpenses de santŽ
¥ RŽduire la quantitŽ des terres cultivŽes et les types de

rŽcoltes produites

¥ DŽpendre de la charitŽ
¥ Dissolution du mŽnage
¥ Migration de dŽtresse

StratŽgies de gestion dÕun deuil

Source: Donahue (1998).

A partir de ces Žtudes, il est important de noter les facteurs dŽterminant la capacitŽ
de riposte dÕun mŽnage. Ceux-ci incluent: lÕacc•s aux ressources, la taille du mŽnage
et sa composition, lÕacc•s aux ressources des familles Žlargies et la capacitŽ de la
communautŽ ˆ fournir un soutien.

Les mŽnages qui disposent de revenus plus ŽlevŽs ou de ressources de substitution feront
mieux face ˆ lÕimpact du VIH/SIDA. Les mŽnages bŽnŽficiant dÕun soutien sont davan-
tage susceptibles de redresser la situation au cours des Žtapes 1 et 2. Les mŽnages
pauvres et de petite taille, qui nÕont aucune latitude pour absorber les cožts supplŽmen-
taires gŽnŽrŽs par lÕinfection ˆ VIH, sont les plus vulnŽrables ˆ lÕŽpidŽmie. Ils ne poss•-
dent pas les biens matŽriels, particuli•rement en ce qui concerne le bŽtail, permettant
certains choix de stratŽgies - par exemple emprunter ou engager de la main-dÕÏuvre.
Ces mŽnages ont ŽtŽ identifiŽs comme ˆ haut risque (au bord de la catastrophe) et ils
doivent bŽnŽficier dÕune aide particuli•re pour renfoncer leur capacitŽ de riposte.



3.1.1 StratŽgies de riposte utilisŽes par les mŽnages pour amŽliorer la
sŽcuritŽ alimentaire

RŽduction de la consommation de nourriture, substitution par des produits
moins chers et recours aux plantes sauvages

LorsquÕun soutien de famille meurt, les mŽnages sont confrontŽs ˆ une diminu-
tion de la quantitŽ de nourriture. Rugalema (1998) en RŽpublique-Unie de
Tanzanie, Sauerborn et al. (1996) au Burkina Faso et Barnett et al. (1995) en
zone rurale de lÕOuganda ont dŽcouvert que certains mŽnages diminuent le
nombre des repas lorsquÕils sont confrontŽs ˆ des restrictions alimentaires. Cette
attitude semble constituer une stratŽgie communŽment utilisŽe par les mŽnages
en Ethiopie, afin de faire face ˆ une baisse de revenus, ˆ la suite dÕune crise inat-
tendue, quÕil sÕagisse dÕun probl•me sectoriel ou humain (Webb et Reardon,
1992). Les recherches de SAfAIDS en Zambie sur ce sujet, en 1998, ont montrŽ
que les mŽnages achetaient des aliments moins chers ou encore quÕils rempla-
•aient certains plats dÕaccompagnement (comme une entrŽe servie avec des
hydrates de carbone de base tels que le ma•s ou le manioc) par des lŽgumes
locaux ou sauvages.

La mendicitŽ
Les recherches de SAfAIDS en Zambie (SAfAIDS, sous presse) ont identifiŽ la men-
dicitŽ comme une stratŽgie de survie dans les pŽriodes de besoin. Sauerborn et al.
(1996) ont indiquŽ que cette stratŽgie de survie est pratiquŽe lorsque les mŽnages
en situation de risque sentent quÕils basculent vers la catastrophe.

3.1.2  Les stratŽgies de riposte visant ˆ lÕaccroissement 
des revenus

Diversification des revenus
Sauerborn et al. (1996) pour le Burkina Faso rural, SAfAIDS (sous presse) en
Zambie rurale et Barnett et al. (1995) en Ouganda ont montrŽ que les mŽnages
ruraux qui ne peuvent faire face ˆ leurs besoins alimentaires ou obtenir de lÕargent
par le biais de la production agricole sÕengagent dans une sŽrie dÕactivitŽs gŽnŽ-
ratrices de revenus: vente de bois, brassage de la bi•re de millet, vente de bŽtail,
construction de cl™tures, rŽalisation de travaux artisanaux, couture et petit com-
merce pour complŽter leurs revenus. Au Malawi, Munthali (1998) note que les
mŽnages font face gr‰ce au ÇganyuÈ (petits travaux). En Zambie rurale, les don-
nŽes montrent que certains membres de mŽnages ruraux ont migrŽ vers les zones
urbaines ˆ la recherche dÕun emploi de mani•re ˆ envoyer une partie de leurs gains
dans leur rŽgion rurale. DÕautres travaillent dans les champs des voisins, en fonc-
tion des besoins, de mani•re ˆ gagner un peu dÕargent (SAfAIDS, sous presse). Il
existe des cas rŽpertoriŽs dÕenfants dÕˆ peine 10 ans qui doivent travailler ˆ lÕex-
tŽrieur afin de participer aux efforts visant ˆ subvenir aux besoins dÕun parent
malade (PNUD, 1997). Les mŽnages qui nÕont pas la capacitŽ de diversifier leurs
sources de revenus sont particuli•rement vulnŽrables ˆ lÕŽpidŽmie. La prŽvalence
de la pauvretŽ am•ne des femmes ˆ se prostituer afin de gagner de lÕargent. Au
Malawi, des fillettes de 12 ans ont dž se soumettre ˆ des relations sexuelles afin
de pallier des besoins dÕargent ˆ court terme (Little, 1996).
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Vente de produits agricoles et utilisation des Žconomies
Dans une Žtude menŽe au Zimbabwe par Kwaramba (1997), il est apparu que la
vente de produits agricoles est une stratŽgie de riposte dominante pour rŽunir des
revenus afin de faire face aux frais de santŽ supplŽmentaires. Barnett et al. (1995)
en Ouganda rural, Drinkwater (1993) dans les zones rurales de Mpongwe en
Zambie, Rugalema (1998) dans le district de Bukoba en RŽpublique-Unie de
Tanzanie et Sauerborn et al. (1996) au Burkina Faso, font Žtat de dŽcouvertes simi-
laires. Ils indiquent que cette stratŽgie, largement utilisŽe, figure parmi les pre-
mi•res stratŽgies employŽes. Tibaijuka (1997) ˆ Kagera, RŽpublique-Unie de
Tanzanie, relate que des mŽnages vendent des bananes (leur nourriture de base)
comme un acte dŽsespŽrŽ qui leur permettra de trouver de lÕargent pour payer les
frais mŽdicaux. Les m•mes Žtudes indiquent Žgalement que les mŽnages ont
recours ˆ leurs Žconomies lorsquÕils ont besoin dÕargent pour faire face aux cožts
des soins et aux frais dÕobs•ques.

Emprunts
Sauerborn et al. (1996) indiquent que le secteur financier informel est une source
importante de revenus, utilisŽe pendant les pŽriodes de besoin. Aryeetey et Hyuha
(1990) indiquent que les mŽnages en RŽpublique-Unie de Tanzanie, au
Zimbabwe, au Ghana, au Kenya, au Malawi et en Ouganda ont recours ˆ des
emprunts provenant de secteurs informels pour dÕautres catastrophes telles que la
sŽcheresse. Sauerborn et al. (1996) pour le Burkina Faso rural, SAfAIDS (en cours
de publication) en Zambie rurale et Rugalema (1998) dans le district de Bukoba en
RŽpublique-Unie de Tanzanie, Tibaijuka (1997) ˆ Kagera, en RŽpublique-Unie de
Tanzanie, identifient le secteur financier informel comme incluant:

1. la famille, les amis et les voisins
2. les coopŽratives rurales
3. les clubs dÕŽpargne
4. les commer•ants ruraux
5. les pr•teurs ruraux

Les pr•ts sont accordŽs sans lourdeur bureaucratique et avec tr•s peu de procŽ-
dures Žcrites. Les taux dÕintŽr•ts sont inexistants ou tr•s bas lorsquÕil sÕagit des
sources 1, 2 et 3 mais ils peuvent •tre substantiels pour les sources 4 et 5 (des taux
supŽrieurs ˆ 100 % ont ŽtŽ observŽs). Lorsque les taux dÕintŽr•ts sont ŽlevŽs, cer-
tains mŽnages nÕempruntent pas, comme le montrent les tŽmoignages suivants
issus dÕune Žtude dÕimpact socio-Žconomique conduite en Zambie (SAfAIDS,
1997).

ÇQuand on est coincŽ et quÕon nÕa rien ˆ manger, on emprunte de lÕargent ˆ
Kabola [organisme de crŽdit pratiquant un taux dÕintŽr•t de 100 %, dirigŽ par des
particuliers]È(SAfAIDS, sous presse, en Zambie).

Vente de biens
Tibaijuka (1997) ˆ Kagera, RŽpublique-Unie de Tanzanie, et Rugalema (1998)
dans le district de Bukoba en RŽpublique-Unie de Tanzanie font Žtat de mŽnages
qui, nÕayant pas assez dÕargent pour acheter de la nourriture ou pour payer des
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soins de santŽ, des frais dÕobs•ques ou des dŽpenses dÕŽducation, ont vendu cer-
tains de leurs biens pour faire face ˆ la crise. La quantitŽ et le type de biens ainsi
utilisŽs varient selon les mŽnages. Il semblerait quÕune large gamme de biens,
terres exceptŽes, aient ŽtŽ vendus pour obtenir de lÕargent destinŽ ˆ payer un trai-
tement. Dans une Žtude conduite par Rugalema en RŽpublique-Unie de Tanzanie
et par SAfAIDS en Zambie, parmi les biens les plus souvent vendus figuraient du
bŽtail, des bicyclettes, des poulets, des meubles, des outils de menuiserie, des
postes de radio et des brouettes. Certains mŽnages indiquent avoir gagŽ de
futures rŽcoltes afin de faire face ˆ des besoins immŽdiats de liquiditŽs (Rugalema,
1998; SAfAIDS, sous presse).

ÇApr•s la mort de la m•re, on nÕavait plus aucun moyen de subsistance. CÕŽtait elle
qui sÕoccupait de nous. Mon fr•re vient de finir lÕŽcole et il ne peut pas continuer ses
Žtudes parce quÕon nÕa pas dÕargent. Je ne peux pas trouver un travail moi-m•me -
pas facile de trouver un travail aujourdÕhui. On a dŽcidŽ de vendre les blocs de pierre
qui devaient servir ˆ agrandir notre maison. Il y en avait 500 et on les a vendus pour
K 150 000,-. On a utilisŽ lÕargent pour monter une affaire. On a commencŽ ˆ vendre
du charbon de bois au bord de la route pr•s de notre maison. Comme •a, au moins,
on arrive ˆ manger un repas par jour.È

ÇComme je suis lÕa”nŽ, jÕai commencŽ ˆ faire des petits travaux pour les gens et jÕai
gagnŽ un peu dÕargent (il a pris le r™le de chef de famille). Mais les gens ne me paient
pas ˆ temps, la vie est difficile. Ma tante, qui sÕest occupŽe de ma m•re, paie aujour-
dÕhui les frais de scolaritŽ de notre jeune fr•re. Je passe plus de temps ˆ chercher de
lÕargent pour arriver ˆ joindre les deux bouts.È(SAfAIDS, sous presse).

Le r™le de la famille Žlargie
A travers lÕhistoire, la famille ou Ð pour utiliser un terme plus Žconomique Ð le
mŽnage, a constituŽ lÕunitŽ Žconomique et sociale essentielle sur laquelle la plu-
part des sociŽtŽs humaines ont ŽtŽ fondŽes. La famille Žlargie est un vŽritable filet
de sŽcuritŽ et elle constitue encore, et de loin, la rŽponse communautaire la plus
efficace ˆ la crise du SIDA (Mukoyogo et Williams, 1991). Les publications mon-
trent que, lorsquÕil y a pŽnurie de nourriture dans un mŽnage affectŽ, les enfants
vont vivre avec des membres de la famille: Sauerborn et al. (1996) au Burkina Faso
rural, SAfAIDS (1998) en Zambie rurale, Barnett et al. (1995) en Ouganda,
Lwihula (1998) dans la rŽgion de Kagera en RŽpublique-Unie de Tanzanie,
Rugalema (1998), Drinkwater (1993) en Zambie, Kwaramba (1997) au Zimbabwe
et SAfAIDS (sous presse) en Zambie. Les membres de la famille Žlargie deviennent
responsables de la subsistance alimentaire des enfants. Toutefois, ces Žtudes nÕont
pas ŽvaluŽ le type de parents concernŽs ou la longueur du sŽjour des enfants chez
ces parents. La famille et les amis peuvent apporter un grand soutien moral et
matŽriel pour les personnes malades lorsquÕils pensent quÕune attitude rŽciproque
pourrait exister ˆ lÕavenir. La prŽparation de la nourriture, le travail de la terre ou
la surveillance du bŽtail seront effectuŽs par un autre membre de la famille ou un
voisin, en plus de leurs t‰ches habituelles. Au fil du temps, la capacitŽ des familles
et des rŽseaux sociaux ˆ absorber ces demandes va dŽcro”tre, Žtant donnŽ que de
plus en plus dÕadultes meurent jeunes du VIH/SIDA.
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3.1.3 StratŽgies de riposte des mŽnages destinŽes ˆ attŽnuer la perte au
niveau du travail

RŽattribution du travail ˆ lÕintŽrieur du foyer et retrait des enfants de lÕŽcole
Sauerborn et al. (1996) au Burkina Faso ont indiquŽ que la rŽaffectation des t‰ches
entre les membres du foyer constituait lÕune des stratŽgies les plus frŽquemment
utilisŽes pour faire face aux chutes de production prŽvues du fait de la morbiditŽ
et de la mortalitŽ des adultes. Les enfants peuvent •tre retirŽs de lÕŽcole pour com-
penser les pertes en revenus et en main-dÕÏuvre lorsque les adultes productifs
tombent malades, quÕils sÕoccupent de malades en phase terminale ou quÕils sont
morts. En RŽpublique-Unie de Tanzanie (Rugalema, 1998), lÕutilisation intensive
de main-dÕÏuvre infantile a ŽtŽ lÕune des principales stratŽgies utilisŽes par les
mŽnages dans la peine pendant la fourniture des soins.

M•me si les enfants ne sont pas directement impliquŽs dans la fourniture de soins,
ils le sont indirectement, lorsquÕils assument les r™les de leurs p•res et m•res dans
les activitŽs agricoles et domestiques (telles que la collecte de lÕeau et du bois et
la participation aux rŽcoltes). Ils prŽparent Žgalement des repas pour le reste du
mŽnage, rŽunissent de la nourriture, sÕoccupent du bŽtail et font les courses.

Retirer les enfants de lÕŽcole est une stratŽgie commune et elle a ŽtŽ mentionnŽe
par les professeurs dÕŽcole primaire comme Žtant lÕun des principaux facteurs de la
faible frŽquentation scolaire des orphelins et des enfants dont un parent (ou les
deux) Žtai(en)t malade(s) (Rugalema, 1998; SAfAIDS, sous presse). Les filles sont
davantage susceptibles dÕ•tre retirŽes de lÕŽcole que les gar•ons. Le fait de diffŽrer
lÕinscription ˆ lÕŽcole dÕenfants dÕ‰ge scolaire ˆ cause dÕune maladie des parents est
Žgalement une attitude courante. Nul ne sait si les enfants retirŽs de lÕŽcole pour-
ront un jour y retourner et des recherches sur ce point sont nŽcessaires.

Dans certains des mŽnages les plus touchŽs, il arrive que les jeunes orphelins hŽri-
tent de ressources considŽrables mais quÕils soient incapables de les gŽrer. Dans
une Žtude effectuŽe dans la rŽgion de Kagera en RŽpublique-Unie de Tanzanie,
Tibaijuka (1997) a montrŽ que certains jeunes orphelins ont hŽritŽ de vastes
fermes qui ont tr•s vite ŽtŽ envahies par la brousse par manque dÕentretien.
Traditionnellement, de telles fermes auraient ŽtŽ entretenues par le clan, mais ces
institutions disparaissent pour cause de manque de main-dÕÏuvre.

Engager de la main-dÕÏuvre et utiliser des animaux de trait
En Zambie, au Burkina Faso, en RŽpublique-Unie de Tanzanie, au Malawi et au
Zimbabwe, les mŽnages affectŽs ont indiquŽ avoir engagŽ du personnel et utilisŽ
des animaux de trait pour faire face ˆ leurs besoins de production (SAfAIDS, sous
presse, Sauerborn et al., 1996, Rugalema, 1998, Kwaramba, 1997). La main-
dÕÏuvre a ŽtŽ engagŽe pour assurer les activitŽs les plus dŽpendantes du travail
humain, ˆ savoir la prŽparation de la terre, les moissons et le sarclage. Toutefois,
engager de la main-dÕÏuvre nÕest possible que lorsque des ressources existent
pour payer les employŽs. Seuls les mŽnages ayant un revenu stable ou des sources
de revenus sont en mesure dÕengager du personnel. Certains mŽnages paient leurs
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employŽs en nature, par exemple avec du ma•s ou dÕautres denrŽes. Les mŽnages
pauvres sÕappuient sur lÕaide gratuite de membres compatissants et pr•ts ˆ les
aider, dans la famille et la communautŽ.

Changement de la production agricole et cultures de substitution
Des recherches effectuŽes en Afrique de lÕEst indiquent que les mŽnages concer-
nŽs par la production agricole, quelle quÕelle soit, peuvent cultiver un mŽlange de
produits: certains Žtant destinŽs ˆ la subsistance, dÕautres Žtant des cultures de
rapport (Barnett, 1994; FAO, 1995). La quantitŽ de travail nŽcessaire est variable,
Žtant donnŽ que certains produits sont plus dŽpendants des calendriers que
dÕautres. Par exemple, le moindre retard dans la plantation du ma•s, des haricots
ou des arachides entra”ne une forte diminution du rendement et a donc un impact
important sur la sŽcuritŽ alimentaire. En revanche, les bananes, le manioc et
lÕigname ne sont pas tributaires dÕinterventions ˆ des dates aussi prŽcises et peu-
vent se passer dÕentretien pendant un certain temps sans que cela affecte la
rŽcolte.

De longues interruptions dans les interventions humaines peuvent Žgalement
affecter des activitŽs importantes telles que la prŽparation de la terre ou lÕentre-
tien des syst•mes dÕirrigation ce qui, ensuite, affectera la future rŽcolte. Des
Žtudes de la FAO en Afrique de lÕEst (FAO, 1995) montrent que les familles affec-
tŽes remplacent les cultures de rapport par des produits Žconomes en personnel
et nŽcessitant moins dÕinvestissements cožteux tels que les fertilisants et les pesti-
cides. Le rŽsultat est que les cultures comme le cafŽ ont ŽtŽ abandonnŽes par les
mŽnages affectŽs dans les rŽgions de Gwanda et Nakyerira en Ouganda. Les
mŽnages sont devenus dŽpendants de cultures comme le manioc et les bananes.
Topouzis (1994), dans une autre Žtude effectuŽe en Ouganda, a dŽcouvert que les
veuves ont cessŽ de faire pousser des tomates, lÕune des principales cultures de
rapport, ˆ cause de la pŽnurie de fongicides. Il en va de m•me pour le riz et le
millet Ð cultures qui requi•rent beaucoup de main-dÕÏuvre Ð qui sont remplacŽs
par le ma•s et le manioc qui demandent moins de travail. Au Zimbabwe,
Kwaramba (1997) note que les mŽnages affectŽs mettent fin aux cultures de rap-
port comme le coton et les arachides pour les remplacer par le ma•s.

RŽduction des zones cultivŽes
Une Žtude concernant les impacts socio-Žconomiques (Black, 1997) au Burkina
Faso et en C™te dÕIvoire fait appara”tre une rŽduction des zones cultivŽes, du fait
de la pŽnurie de main-dÕÏuvre causŽe par la maladie et la mort dans les deux
pays. Topouzis (1994) enregistre des rŽsultats similaires dans les zones rurales de
lÕOuganda. En fonction du calcul de cožts, les mŽnages choisissent entre les cul-
tures de rapport et les produits agricoles de subsistance, pour Žconomiser sur la
main-dÕÏuvre. Dans certains pays, toutefois, des stratŽgies novatrices ont ŽtŽ
adoptŽes telles que le partage des rŽcoltes, illustrŽ par lÕexemple suivant.

Ç Jane est une veuve ‰gŽe de 45 ans. Elle vit avec ses deux enfants: un fils de 22
ans et une fille de 11 ans. Elle a eu huit enfants. Quatre sont morts du SIDA et les
autres ont quittŽ la maison et se sont mariŽs. Jane est propriŽtaire dÕune exploita-
tion de cafŽ, mais une grande partie de celle-ci est retournŽe ˆ lÕŽtat sauvage car
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il nÕy avait pas de main-dÕÏuvre pour lÕexploiter. La principale contribution sous
forme de travail est la sienne et celle de sa fille de 11 ans. Mais elle recourt occa-
sionnellement ˆ des employŽs ˆ qui elle offre une partie de la rŽcolte, ce qui per-
met de cultiver un peu plus de cafŽ. Le fait de possŽder une terre a permis ˆ cette
femme dÕorganiser un syst•me de partage des cultures avec des personnes qui
nÕont pas de terre ou qui nÕen nÕont pas assez. Cette mŽthode est efficace pour
assurer la production agricole dans les cas o• il existe des surplus de terre.
Cependant, cette femme a changŽ son syst•me dÕexploitation et a en grande par-
tie abandonnŽ la production de cafŽ pour se tourner vers des cultures de subsis-
tance. Elle a Žgalement fait arr•ter lÕŽcole ˆ sa fille afin quÕelle aide ˆ la ferme et
ˆ la maison.È
(Barnett et Blaikie, 1992).

Rallongement de la journŽe de travail
Topouzis (1994) en Ouganda, et SAfAIDS (sous presse) en Zambie indiquent que
de nombreux mŽnages affectŽs effectuent des heures supplŽmentaires afin de
compenser la pŽnurie de main-dÕÏuvre et les pertes de revenus. Par exemple, un
fils ayant une m•re malade en Zambie a indiquŽ quÕil passait davantage de temps
ˆ essayer de gagner de lÕargent en travaillant dans les champs et en faisant des
petits travaux et que, de plus, il devait consacrer environ trois heures par jour aux
soins ˆ apporter ˆ sa m•re et rester debout une partie de la nuit pour lui venir en
aide. ÇLe temps que je dois consacrer au travail a augmentŽ et il me reste tr•s peu
de temps pour dormirÈ, dit-il (SAfAIDS, sous presse).

3.2  Les stratŽgies de riposte les plus courantes

Les stratŽgies de riposte ne nŽcessitant pas le recours ˆ de lÕargent
sont les plus frŽquemment adoptŽes (Sauerborn et al., 1996). Des exemples de ces
stratŽgies incluent la rŽaffectation des travaux au sein du mŽnage, lÕabandon de
lÕŽcole pour les enfants, la diversification de la production agricole du mŽnage et la
rŽduction des zones cultivŽes. Dans dÕautres Žtudes (Rugalema, 1998; SAfAIDS,
sous presse; Webb et Reardon, 1992; Barnett et Blaikie, 1992), les stratŽgies
dominantes sont, par ordre dÕimportance: la diversification des revenus, la rŽduction
de la consommation de nourriture, lÕutilisation des Žconomies et la vente des biens,
particuli•rement du bŽtail et dÕobjets tels que bicyclettes et radios.

Dans la documentation consultŽe, aucune variation majeure au niveau des actions
de riposte nÕest enregistrŽe en fonction du type de communautŽ. La documentation
montre toutefois que les aides fondŽes sur la religion - ˆ savoir, soutenir les mŽnages
qui ont les m•mes affinitŽs religieuses - ont tendance ˆ •tre discriminatoires. Les
conditions climatiques constituent une source majeure de variation au niveau des
actions de riposte. Kezaala et Bataringaya (1998) indiquent quÕen Afrique australe,
qui est soumise ˆ des pŽriodes de sŽcheresse, de nombreux mŽnages risquent
dÕavoir besoin dÕaide extŽrieure pour des raisons dÕinsŽcuritŽ alimentaire. En
revanche, du fait de son potentiel agro-Žcologique, lÕAfrique de lÕEst a des commu-
nautŽs plus rŽsistantes et davantage capables dÕabsorber la charge des orphelins.
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4 .  L e s  i m p l i c a t i o n s  d e s  p o l i t i q u e s4 .  L e s  i m p l i c a t i o n s  d e s  p o l i t i q u e s
d a n s  l e  rd a n s  l e  r e n f o re n f o r c e m e n t  d e s  a c t i o n sc e m e n t  d e s  a c t i o n s
d e  r i p o s t e  a u  n i v e a u  d e s  m Ž n a g e sd e  r i p o s t e  a u  n i v e a u  d e s  m Ž n a g e s

Plusieurs options politiques apparaissent dans la documentation
ŽtudiŽe et sont susceptibles dÕ•tre utilisŽes pour renforcer la capacitŽ des mŽnages
ruraux ˆ faire face au VIH/SIDA. Les politiques et les programmes doivent chercher
ˆ soutenir les mŽnages afin dÕŽviter des actions de riposte nŽgatives (comme le
retrait des enfants de lÕŽcole) et de renforcer les rŽponses positives du mŽnage.
Globalement, le but des politiques et des programmes devrait •tre, dÕune part,
dÕamŽliorer le bien-•tre ˆ court et ˆ long termes du mŽnage en utilisant des moyens
qui ne crŽent pas de dŽpendance et, dÕautre part, de minimiser les risques pour les
membres du mŽnage de contracter lÕinfection ˆ VIH. Cette section prŽsente une
gamme de politiques et de programmes pouvant •tre adoptŽs. Il existe un vŽritable
besoin pour des politiques et des programmes spŽcifiques au niveau national et
local. Les idŽes prŽsentŽes ci-apr•s ne donnent quÕune vague indication quant ˆ des
stratŽgies qui pourraient •tre mises en place pour attŽnuer lÕimpact du SIDA.

4.1 AmŽliorer la production agricole

Etant donnŽ que la plupart des mŽnages ruraux sont dŽpendants de la production
agricole pour leur survie (comme source de revenu et de nourriture), le renforcement
de la capacitŽ de production agricole du mŽnage permet dÕattŽnuer lÕimpact du SIDA.
La capacitŽ de production agricole du mŽnage peut •tre renforcŽe par lÕamŽlioration
de lÕacc•s au travail, ˆ la terre, au capital, aux animaux de trait et aux compŽtences
en mati•re de gestion, par la promotion de lÕutilisation de la main-dÕÏuvre existante
ainsi que des technologies Žconomes en capital et par le dŽveloppement de techno-
logies permettant lÕutilisation optimale des ressources limitŽes disponibles.

4.1.1 Promotion des technologies existantes Žconomes en 
main-dÕÏuvre et en capital

Il existe dŽjˆ des technologies permettant une utilisation optimale des ressources
disponibles et qui peuvent •tre adoptŽes par les syst•mes agricoles pauvres en res-
sources. Ces technologies peuvent •tre mises en place par des vulgarisateurs agri-
coles ˆ lÕintention des mŽnages affectŽs par le SIDA. Les mesures comprennent:

¥ recourir aux cultures intercalaires pour rŽduire le temps consacrŽ au dŽsherbage
¥ promouvoir lÕutilisation de variŽtŽs ˆ fort rendement et Žconomes en main-

dÕÏuvre
¥ peu ou pas de labours afin de rŽduire les besoins cožteux en charrues ou en

bÏufs
¥ promouvoir la gestion des pesticides naturels, ce qui diminue les achats de pro-

duits chimiques cožteux, par exemple des pesticides chimiques.
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4.1.2 DŽveloppement des technologies pour les mŽnages privŽs de ressources
dans le secteur des petits exploitants agricoles

Les instituts de recherche agricole doivent Žvaluer, pour les petits exploitants agri-
coles, les nouveaux besoins technologiques rŽsultant de lÕŽpidŽmie de SIDA. Dans
la planification dÕune technologie susceptible de diminuer lÕimpact du VIH/SIDA, il
est important dÕeffectuer une analyse appropriŽe de la situation locale. Les tech-
niques suivantes devraient aider les mŽnages ˆ maintenir et amŽliorer la production:

¥ SŽlection de la variŽtŽ appropriŽe de culture (par exemple: maturation prŽcoce,
rŽsistance aux maladies, facilitŽ du produit ˆ •tre battu ou pilŽ).

¥ AmŽlioration des cultures intercalaires existantes.
¥ Concentration sur les produits agricoles ˆ haut rendement, rŽsistants ˆ la sŽcheresse.
¥ Introduction dÕun Žquipement agricole pouvant •tre utilisŽ par des personnes

faibles ou par des ‰nes (par exemple, des charrues et des plantoirs plus lŽgers et
une houe modifiŽe).

¥ Technologies locales amŽliorŽes pour le paillage, les cultures intercalaires et la
sŽlection des semences.

¥ AmŽlioration des technologies concernant lÕŽlevage, comme les bains parasiti-
cides, au niveau individuel.

4.1.3 Renforcement des clubs de partage du travail et des animaux de trait

Les associations organisant le partage du travail et des animaux de trait ainsi que les
clubs de pr•ts dÕargent aident ˆ attŽnuer les principales contraintes des mŽnages
affectŽs par le SIDA, ˆ savoir: la main-dÕÏuvre, le capital et les animaux de trait. Les
politiques et les programmes soutenant de telles activitŽs aideront les mŽnages
affectŽs ˆ lutter contre le SIDA.

4.1.4 Implications des pertes en ressources humaines

Si elles veulent reflŽter les changements intervenus dans lÕenvironnement rural,
toutes les institutions de dŽveloppement formelles et informelles doivent rŽviser
leurs programmes et leurs politiques de ressources humaines. Il est important que
les institutions ripostent ˆ lÕŽpidŽmie de SIDA en planifiant son impact sur la main-
dÕÏuvre. Les rŽponses centrales ˆ lÕŽpidŽmie de SIDA doivent inclure la prŽvention
du VIH, le prolongement de la vie et la rŽduction de la morbiditŽ liŽe au VIH. Cela
suppose de crŽer une prise de conscience et dÕintroduire des politiques de prŽven-
tion. Il est nŽcessaire de planifier les compŽtences ainsi que les pertes au niveau du
travail et de la gestion. Il faut introduire la multi-compŽtence ˆ tous les niveaux, de
mani•re ˆ limiter les difficultŽs rencontrŽes par la production agricole rurale.

4.2 GŽnŽrer des revenus et diversifier les sources 
de revenus

Les programmes contribuant ˆ amŽliorer et diversifier les sources de
revenus des mŽnages affectŽs permettent dÕattŽnuer lÕimpact du SIDA. De tels
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programmes aident ˆ maintenir les habitudes de dŽpenses du mŽnage et, par
consŽquent, ˆ lui Žviter des pertes plus importantes ˆ lÕavenir.

4.2.1 AmŽliorer la capacitŽ des mŽnages ˆ gŽnŽrer des revenus

La toute premi•re riposte devrait •tre dÕattŽnuer lÕimpact du SIDA sur les mŽnages
en amŽliorant leur capacitŽ ˆ gŽnŽrer des revenus (Donahue, 1998). Le but pour-
suivi est de maintenir les habitudes de dŽpenses du mŽnage et dÕencourager les Žco-
nomies. Cela peut •tre rŽalisŽ gr‰ce ˆ des projets de micro-crŽdit qui sont, par dŽfi-
nition, des pr•ts peu importants, ˆ court terme et ˆ rotation rapide (comme la pro-
duction artisanale). Une autre riposte pourrait •tre dÕaccro”tre les Žconomies en
nature des mŽnages en augmentant leurs opportunitŽs de possŽder du bŽtail et en
protŽgeant les troupeaux existants gr‰ce ˆ de bons soins vŽtŽrinaires (Sauerborn et
al., 1996). Par exemple, en Ouganda, Addo (1998) indique que, gr‰ce ˆ un projet,
des micro-bourses de US$ 100 ont ŽtŽ donnŽes ˆ 30 familles ou ˆ un groupe de PVS
pour financer des activitŽs gŽnŽratrices de revenus demandant de faibles investisse-
ments telles que le tricot, le tissage, le jardinage et la vente de poisson.

LÕautonomie Žconomique peut amŽliorer la santŽ morale de PVS qui avaient perdu
espoir. Les mesures dÕŽmancipation Žconomique des communautŽs doivent spŽcifi-
quement sÕadresser aux femmes et aux jeunes qui effectuent lÕessentiel du travail de
soins. Il faut encourager lÕautosubsistance de ces projets par le biais dÕune formation
des participants et le recyclage des fonds. Les fonds de lÕaide sociale doivent sÕintŽ-
grer ˆ une politique sociale globale sur le plan national. Cette politique doit dŽtermi-
ner clairement des prioritŽs et Žtablir une coordination institutionnelle permettant
dÕassurer la production de projets mieux ŽlaborŽs et durables. Les stratŽgies ˆ court
terme ne sÕattaquent pas aux probl•mes les plus cruciaux. Une combinaison entre les
stratŽgies visant ˆ soulager et celles permettant dÕinvestir est donc nŽcessaire pour
sÕassurer que les projets puissent se poursuivre lorsque les fonds sont ŽpuisŽs.

Certains mŽnages sont dŽpendants de petits travaux comme source principale de
revenus pour la famille. Cette situation ˆ son tour est dŽpendante de la crŽation
dÕopportunitŽs dÕemplois dans la zone. Pour les plus pauvres et les familles ne pos-
sŽdant pas de terre, lÕacc•s ˆ un travail rŽmunŽrŽ est crucial.

4.2.2  Promotion de la diversification des revenus

Promouvoir la diversification des revenus peut renforcer la capacitŽ de riposte des
familles. Permettre lÕacc•s ˆ un travail rŽmunŽrŽ peut •tre une stratŽgie permettant de
fournir aux mŽnages des sources supplŽmentaires de revenus (Sauerborn et al., 1996).
Dans les rŽgions agricoles ˆ forts risques climatiques, les mŽnages disposant dÕune plus
grande diversitŽ de revenus non agricoles sont moins vulnŽrable ˆ lÕinsŽcuritŽ alimen-
taire. Une autre stratŽgie consiste ˆ encourager la diversification des cultures et ˆ pro-
mouvoir une rŽduction des besoins extŽrieurs. Les revenus non agricoles, particuli•re-
ment ceux pouvant •tre acquis ˆ la maison, et le petit commerce reprŽsentent dÕautres
possibilitŽs (lorsque ces activitŽs ont ŽtŽ mises en place apr•s une analyse solide). Etant
donnŽ le faible taux de rŽussite des projets gŽnŽrateurs de revenus dans de nombreux
pays, de telles activitŽs doivent, avant dÕ•tre envisagŽes, faire lÕobjet dÕune planification
rŽaliste et minutieuse.
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4.2.3  ModalitŽs de financement des services de santŽ

LÕintroduction de syst•mes de prŽpaiement dans lesquels des cotisations sont versŽes
juste apr•s la saison des rŽcoltes et couvrent les frais mŽdicaux pour toute lÕannŽe
(Sauerborn et al., 1996) pourrait •tre recommandŽe.

4.3  RŽduire la charge de travail des femmes

Il est nŽcessaire dÕexplorer des mani•res dÕallŽger la charge de travail des
femmes, par le biais du dŽveloppement de mŽthodes de prŽparation de la nourriture
Žconomes en travail et par lÕamŽlioration de lÕacc•s aux points dÕapprovisionnement en
eau et en carburant. Le dŽveloppement et la promotion de fourneaux efficaces peut
permettre de rŽduire le temps que les femmes passent ˆ ramasser du bois. Le temps
ainsi gagnŽ peut •tre utilisŽ pour entreprendre des activitŽs productives telles que la
rŽcolte, le transport, le stockage, le traitement (particuli•rement le battage et le pilage)
et le commerce des produits. Dans certains domaines, lÕutilisation dÕ‰nes pour le
transport aidera les femmes ˆ entreprendre dÕautres activitŽs essentielles. Multiplier le
nombre de points dÕeau permet de rŽduire la distance ˆ parcourir ˆ pied pour
sÕapprovisionner et peut devenir un avantage pour les femmes. Certains programmes
visant ˆ fournir des nourrices ou des gardiennes dÕenfants peuvent Žgalement libŽrer
les femmes et leur permettre dÕentreprendre dÕautres activitŽs productives.

4.4  AmŽliorer le bien-•tre des enfants dans le besoin

LÕ
efficacitŽ de la plupart des programmes sociaux pourrait •tre amŽliorŽe

en ciblant des populations ayant des besoins spŽcifiques. Ce nÕest que par le biais dÕune
aide ciblŽe que les mŽnages dŽsespŽrŽs peuvent •tre atteints. Cela implique une
dŽcentralisation et une rŽforme des techniques de dŽpistage. LÕassistance sous la forme
dÕune Žducation, de soins de santŽ et de nutrition peut faciliter le dŽveloppement
humain ˆ long terme. LÕun des aspects importants de lÕaide sociale est le fait que les
mŽnages pauvres qui ne sont pas confrontŽs au SIDA ont pourtant besoin du m•me
type dÕassistance, Žtant donnŽ que leurs enfants sont eux aussi mal nourris et
dŽscolarisŽs. LÕŽquitŽ peut exister si le gouvernement dŽlivre une aide sociale aux
personnes en ayant le plus besoin, sans tenir compte de la cause immŽdiate de leur
pauvretŽ. Ainsi, comme cela est suggŽrŽ dans la documentation consultŽe (Over, 1998;
Donahue, 1998), le ciblage de lÕaide devrait •tre fondŽ sur les deux crit•res directs de
la pauvretŽ, et non pas seulement sur la prŽsence du SIDA dans le mŽnage.

4.5  StratŽgies ˆ long terme

Les stratŽgies gouvernementales ˆ long terme doivent sÕintŽresser aux
probl•mes sous-jacents qui rendent les mŽnages ruraux vulnŽrables ˆ lÕimpact du
VIH/SIDA. Les stratŽgies devraient prendre en compte les points suivants:

¥ Probl•mes de santŽ, par exemple en incorporant une amŽlioration de la qualitŽ de
lÕeau et des services de santŽ.
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¥ Contraintes agricoles telles que: difficultŽs ˆ obtenir des terres, des crŽdits et des
marchŽs; attŽnuation des probl•mes liŽs ˆ la sŽcheresse, par exemple par lÕintro-
duction dÕun syst•me dÕirrigation.

¥ PauvretŽ.

4.6  Domaines dans lesquels approfondir les recherches

De nombreux aspects concernant les actions de riposte des familles
restent mŽconnus au niveau de leur cožt et de leur efficacitŽ. Or, ces informations
pourraient aider les programmes ̂  attŽnuer lÕimpact du SIDA sur les mŽnages. LÕune des
mani•res dÕobtenir des donnŽes fiables au niveau des mŽnages en ce qui concerne
lÕimpact du SIDA est dÕinclure des questions spŽcifiques ˆ propos de lÕimpact de la
morbiditŽ et de la mortalitŽ sur les revenus du mŽnage, sur les dŽpenses et sur dÕautres
indicateurs de bien-•tre dans les enqu•tes actuelles menŽes au niveau des mŽnages
(enqu•tes sur la pauvretŽ, enqu•tes sur la santŽ dŽmographique ou recensements). Les
recensements ou les questionnaires actuellement utilisŽs pour les enqu•tes sur la
pauvretŽ nÕexplorent pas les interdŽpendances entre la prŽvalence de la maladie et le
statut socio-Žconomique du mŽnage.

4.7  Qui est responsable des choix au niveau des pro-
grammes et des politiques ?

La section prŽcŽdente a mis en Žvidence un ensemble de
recommandations concernant les programmes ou les politiques mais nÕa pas indiquŽ ˆ
qui incombait la responsabilitŽ de mettre en Ïuvre telle ou telle recommandation. Les
institutions gouvernementales (les minist•res de lÕagriculture, du dŽveloppement rural,
de la santŽ, de la recherche, de la sŽcuritŽ sociale, etc.) ne peuvent mener cette t‰che
seuls; ils doivent collaborer avec dÕautres agences de dŽveloppement (telles que les
organisations ˆ assise communautaire, les ONG et les organisations dÕaide aux malades
du SIDA) et avec les communautŽs afin que les efforts destinŽs ˆ attŽnuer lÕimpact du
VIH/SIDA soient couronnŽs de succ•s.
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5 .  R i p o s t e s  c o m m u n a u t a i r5 .  R i p o s t e s  c o m m u n a u t a i r e s  e s  
a u  V I H / S I D A  a u  V I H / S I D A  

La plupart des communautŽs ont dŽveloppŽ une large gamme de
stratŽgies complexes et novatrices pour survivre face aux impacts nŽgatifs du
VIH/SIDA. Les publications montrent que, dans de nombreux endroits, les
communautŽs se sont spontanŽment unies pour soutenir et assister les familles et les
enfants affectŽs par le VIH/SIDA. Le paradoxe est que, alors que les actions de
riposte menŽes par les communautŽs peuvent •tre les interventions ayant le meilleur
rapport cožt-efficacitŽ, elles sont, en m•me temps, les moins visibles (Hunter et
Williamson, 1997). M•me avant lÕarrivŽe du VIH/SIDA, la sŽcuritŽ alimentaire en
Afrique subsaharienne Žtait menacŽe (Kadonya, 1998). La sŽcheresse et les
inondations figurent parmi les catastrophes auxquelles ces communautŽs rurales ont
ŽtŽ confrontŽes. Les familles africaines ont fait preuve dÕune grande capacitŽ ˆ
affronter la maladie et les difficultŽs (Barnett et Blaikie, 1992; Sauerborn et al.,
1996).

Certains mŽcanismes de riposte communautaires sont mis en place ˆ lÕintŽrieur
m•me de la communautŽ - on pourrait qualifier ces actions de locales ou dÕindig•nes
- et certaines sont introduites dans les communautŽs et soutenues financi•rement
par des agences extŽrieures telles que les ONG, les agences internationales de dŽve-
loppement, le gouvernement ou les Žglises. Selon le degrŽ de mobilisation des com-
munautŽs et leur niveau de rŽceptivitŽ aux initiatives, de tels projets peuvent •tre
couronnŽs de succ•s et se poursuivre m•me apr•s le retrait des donateurs. La figure
1 classe les ripostes communautaires en trois grandes catŽgories qui ne sÕexcluent
pas mutuellement. Les actions menŽes dans chacune des catŽgories sont Žgalement
compatibles entre elles. Par exemple, une organisation ˆ assise communautaire peut
•tre impliquŽe dans plusieurs activitŽs de soutien et dÕattŽnuation qui incluent lÕaide
aux orphelins, le partage du travail, des projets gŽnŽrateurs de revenus, le traite-
ment et les soins.

La documentation consultŽe (par exemple, Hunter et Williamson, 1997; Barnett et
Blaikie, 1992; Sauerborn et al., 1996; Donahue, 1998) indique que diffŽrentes ini-
tiatives communautaires sont venues soutenir et attŽnuer lÕimpact du VIH/SIDA. Les
Žtudes montrent que les personnes affectŽes par le VIH/SIDA trouvent de lÕaide
principalement aupr•s de la famille, des voisins, des institutions communautaires et
des organisations informelles locales. LÕŽtude Kagera de la Banque mondiale en
RŽpublique-Unie de Tanzanie indique que, dans les familles o• la personne assurant
le soutien financier est morte du SIDA, 90 % de lÕassistance - matŽrielle ou autre -
provient de la famille et des groupes communautaires tels que les clubs dÕŽpargne
et les sociŽtŽs funŽraires; 10 % seulement de lÕassistance est fournie par les ONG et
dÕautres agences.

Les formes principales de soutien communautaire et dÕactivitŽs dÕattŽnuation de
lÕimpact sont notamment les suivantes:
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¥ Syst•me de garde des enfants organisŽ par la communautŽ: garde ̂  la journŽe sous
une forme coopŽrative et centres de nutrition, de mani•re ̂  libŽrer les femmes pour
quÕelles puissent travailler ˆ lÕintŽrieur ou ˆ lÕextŽrieur de la maison.

¥ Soutien des orphelins sous forme dÕun appui Žducatif et nutritionnel.
¥ RŽparation des habitations en cours de dŽtŽrioration.
¥ Soins ˆ domicile et visites pour les orphelins et les malades du SIDA.
¥ PrŽparation et distribution dÕuniformes scolaires.
¥ Apprentissage professionnel et formation pour les adolescents orphelins dans des

disciplines utilisables sur le marchŽ du travail. 
¥ Projets agricoles ˆ diffŽrents niveaux pour accro”tre la production.
¥ Partage du travail.
¥ Projets gŽnŽrateurs de revenus pour obtenir de lÕargent et des denrŽes alimentaires.
¥ FacilitŽs de crŽdit pour les frais dÕobs•ques.
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Les actions de riposte communautaires sÕorganisent sous forme de diffŽrents grou-
pements, tels que les groupes de soutien social, les associations informelles, les
groupes dÕentraide, les organisations ˆ assise communautaire soutenues par des
agences de dŽveloppement extŽrieures et les organisations dÕaide aux malades du
SIDA. Les diffŽrences entre ces groupements nÕapparaissent pas toujours clairement;
toutefois, les trois premiers groupes ont tendance ˆ proposer des actions locales ou
indig•nes, organisŽes par la communautŽ. Les membres participent ˆ ces actions par
choix, non par obligation, et ces groupes tentent de rŽsoudre les probl•mes sociaux
par le biais de la participation locale, lÕaction sociale, la mobilisation de ressources et
lÕŽlaboration dÕun sentiment communautaire (Altman, 1994). Les deux derni•res
catŽgories sont davantage constituŽes par des organisations locales formelles,

Soutien et attŽnuation

- Groupes de soutien social
- Clubs dÕŽpargne et de crŽdit
- Groupes dÕentraide
- Organisations ˆ assise 

communautaire
- Projets gŽnŽrateurs de revenus
- BŽnŽvolat

Traitement et soins

- Soins aux malades
- Soutien psychologique et spirituel
- Soins aux enfants

Culture/r•gles

- Protection des droits de propriŽtŽ
- Raccourcissement de la pŽriode

de deuil
- Changements dans les pratiques

traditionnelles comportant des
risques dÕinfection ˆ VIH

- Modifications des rites funŽraires
- Changements dans les comporte-

ments liŽs ˆ la spŽcificitŽ
sexuelle, par exemple: partenaires
multiples, r™les au niveau des
soins

- RŽduction des pratiques sexuelles
ˆ risque

Figure 1. Actions de riposte communautaires face au VIH/SIDA

Ripostes communautaires au VIH/SIDA



comptant dÕune mani•re ou dÕune autre sur des aides extŽrieures de la part dÕONG
et dÕautres agences; elles agissent comme des intermŽdiaires dans le processus de
dŽveloppement au cours duquel certaines dŽcisions peuvent •tre prises ˆ lÕextŽrieur.

Sous lÕappellation Çorganisations dÕaide aux malades du SIDAÈ, lÕOMS classe les
organisations autres que gouvernementales qui fournissent des services liŽs au
VIH/SIDA (Altman, 1994). La section ci-apr•s prŽsentera tout dÕabord le r™le des
groupes locaux/indig•nes ne dŽpendant pas de sources de financement extŽrieures,
puis celui des groupes plus formels dŽpendant de sources de financement extŽ-
rieures.

5.1 Les organisations communautaires locales informelles

DiffŽrentes formes traditionnelles et informelles de syst•mes de sŽcuritŽ sociale exis-
tent depuis longtemps, au niveau local, dans de nombreuses sociŽtŽs des pays en
dŽveloppement. Des exemples dÕorganisations de ce type incluent les groupes de
soutien social tels que les sociŽtŽs funŽraires, les syst•mes dÕŽpargne de rŽcoltes ou
de partage du travail, ou les clubs dÕŽpargne. Le fonctionnement de telles organisa-
tions nÕest pas rŽglementŽ par une lŽgislation. Elles agissent conformŽment aux
r•gles Žtablies par leurs membres.

5.1.1  Groupes de soutien social

Lwihula (1998) ˆ Kagera, RŽpublique-Unie de Tanzanie, indique quÕil existe, dans la
plupart des communautŽs, des groupes de soutien social organisŽs par des hommes
ou des femmes - ou les deux. Les membres de ces groupes se soutiennent mutuel-
lement dans la vie courante; par exemple, en sÕaidant les uns les autres ˆ cultiver les
champs, en contribuant au travail, ˆ lÕalimentation aux dŽpenses des autres
membres en cas de besoins spŽciaux (tels que maladie ou funŽrailles) ou pour des
occasions spŽciales (telles que les cŽrŽmonies de mariage). De tels groupes ne peu-
vent apporter quÕun soutien tr•s limitŽ et, en cas de dŽc•s, lÕaide se limite ˆ la
pŽriode de deuil. Certains groupes de soutien social se constituent pour des activi-
tŽs spŽcifiques telles que les sociŽtŽs funŽraires, les syst•mes dÕŽpargne de rŽcoltes
et de partage du travail.

Madembo (1997) au Zimbabwe et Rugalema (1998) en RŽpublique-Unie de
Tanzanie ont dŽcouvert que les sociŽtŽs funŽraires sont des organisations de soutien
social indig•nes Žtablies qui fournissent une assistance mutuelle ˆ leurs membres
dans les zones rurales en cas de dŽc•s ou de maladie. Elles reprŽsentent une certaine
sŽcuritŽ financi•re en cas de deuil et sÕoccupent Žgalement dÕautres besoins sociaux
de leurs membres. Ces sociŽtŽs funŽraires prŽvoient Žgalement que leurs membres
consacrent une partie de leur temps ˆ lÕassistance aux personnes frappŽes par un
deuil en cultivant leurs champs.

Les syst•mes dÕŽpargne de rŽcolte existent depuis fort longtemps dans les zones
rurales de lÕAfrique. Depuis de nombreuses annŽes, ils sont utilisŽs pour faire face
aux besoins des membres de la communautŽ. Au Zimbabwe, Madembo (1997) et
Ncube (1998) rapportent que les formes traditionnelles de syst•mes dÕŽpargne
appelŽes ÇzunderamamboÈ (littŽralement, le champ du roi) ont ŽtŽ rŽactualisŽes et
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adaptŽes aux besoins actuels. Dans ce syst•me, les membres dÕune communautŽ
participent au travail sur les terres du chef ou du responsable du village et stockent
le produit de leur travail pour les pŽriodes de besoin. Au Zimbabwe, ces syst•mes
dÕŽpargne constituent une source importante de soutien pour les mŽnages affectŽs.

Rugalema (1998) en RŽpublique-Unie de Tanzanie, SAfAIDS (ˆ para”tre) en Zambie
et Ncube (1998) au Zimbabwe notent que le partage gratuit du travail au sein de la
communautŽ est une riposte couramment adoptŽe par les communautŽs pour
contribuer au soutien des mŽnages affectŽs. Au Zimbabwe, ces syst•mes de partage
du travail (nhimbe) existent depuis longtemps et reprŽsentent une source essentielle
de sŽcuritŽ sociale pour les mŽnages en pŽriodes de catastrophe.

5.1.2  Les associations dÕŽpargne indig•nes

Lwihula (1998) dans la rŽgion de Kagera, en RŽpublique-Unie de Tanzanie, Ncube
(1998) au Zimbabwe et SAfAIDS (sous presse) en Zambie mentionnent que de nom-
breuses communautŽs ont des clubs dÕŽpargne locaux; ceux-ci jouent un r™le essen-
tiel dans leur contribution aux ripostes des mŽnages face ˆ lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA.
LÕŽpargne communautaire locale fonctionne gŽnŽralement selon un syst•me
dÕŽpargne et de pr•t par rotation.

Madembo (1997) indique que ces syst•mes dÕŽpargne par rotation existent depuis
longtemps dans beaucoup de pays africains. Le principe en est le suivant: un groupe
de personnes constitue un fonds alimentŽ par les contributions financi•res de cha-
cun des participants. Ce fonds est attribuŽ dans sa totalitŽ ou en partie ˆ chacun des
participants, ˆ tour de r™le. Chaque membre apporte la m•me contribution. Lorsque
chaque participant a re•u son allocation, le groupe peut se dissoudre ou recom-
mencer un nouveau cycle. Parmi les populations rurales, les contributions se font soit
sous forme dÕargent, soit en nature (par exemple, de la nourriture, des produits agri-
coles, des ustensiles de cuisine, etc.). Madembo indique que les syst•mes dÕŽpargne
par rotation sont populaires parce quÕils engendrent peu de frais de transaction pour
leurs membres, quÕils crŽent une confiance mutuelle et quÕils fournissent une notion
de rŽciprocitŽ et une assurance qui peuvent •tre utilisŽes en pŽriode dÕurgence. Ils
permettent aussi ˆ leurs membres dÕaccŽder ˆ une somme relativement importante
dÕargent quÕil leur serait difficile de rŽunir sans ce syst•me. Au Cameroun, ces sys-
t•mes dÕŽpargne ont instaurŽ un fonds social qui finance une assurance vie et une
assurance maladie pour les membres (Kaseke, 1997). Une partie des contributions
est versŽe sur ce fonds social qui attribue des subventions ou des pr•ts en cas de
dŽc•s ou de maladie de lÕun des membres ou de lÕune des personnes ˆ sa charge.

Tout comme les syst•mes dÕŽpargne par rotation, les clubs dÕŽpargne constituent
une importante source informelle de financement pour les mŽnages ruraux en cas
dÕurgence. Les fonds sont gŽnŽralement utilisŽs pour acheter des biens agricoles tels
que les semences ou les fertilisants, pour payer les frais de scolaritŽ ou pour acheter
des v•tements. Il arrive Žgalement quÕils soient rŽservŽs pour des ŽventualitŽs telles
que les traitements mŽdicaux, les naissances et les dŽc•s. Les fonds peuvent Žgale-
ment •tre utilisŽs pour un apport de capital dans une petite entreprise et pour
dŽmarrer un projet gŽnŽrateur de revenus. LÕutilisation de lÕŽpargne comme mesure
de sŽcuritŽ face ˆ des revenus faibles et incertains est le premier motif de participa-
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tion ˆ un club dÕŽpargne. La plupart des petits agriculteurs ne re•oivent des revenus
quÕune seule fois par an. Les clubs dÕŽpargne leur permettent de disposer dÕargent
apr•s la vente de la production agricole et ils jouent donc un r™le dÕamortisseur dans
les pŽriodes difficiles.

Au Zimbabwe, les clubs dÕŽpargne connaissent un grand succ•s dans les zones
rurales. Selon Madembo (1997), les membres organisent des rŽunions prŽalables
pour dŽcider des montants quÕils veulent Žpargner sur une pŽriode de douze mois.
Puis ils dŽterminent leurs besoins en semences, fertilisants et insecticides - quÕils
commanderont en commun, afin de bŽnŽficier de prix de gros. Le Zimbabwe a
connu de graves sŽcheresses au cours des saisons 1991/1992 et 1994/1995.
Madembo (1997) remarque que, gr‰ce ˆ leur prudence et ˆ la mentalitŽ dÕentraide
de leurs clubs, beaucoup de membres des clubs dÕŽpargne ont ŽtŽ en mesure de
maintenir leurs enfants ˆ lÕŽcole et quÕils ont pu entreprendre de nouveaux investis-
sements plus rapidement apr•s lÕarrivŽe des pluies. Les clubs dÕŽpargne jouent donc
un r™le crucial, tant direct quÕindirect, de par leur capacitŽ ˆ faire face aux besoins
de sŽcuritŽ sociale des fermiers dÕune communautŽ.

5.1.3  Associations indig•nes dÕaide dÕurgence

LÕŽtude dŽmographique portant sur les mŽnages en RŽpublique-Unie de Tanzanie et
parrainŽe par la Banque mondiale a montrŽ que, en plus des associations prŽexis-
tantes traditionnelles dÕŽpargne et dÕassistance mutuelle, les habitants de nombreux
villages, particuli•rement dans les rŽgions les plus touchŽes (districts de Bukoba rural
et urbain, et de Muleba), ont crŽŽ de nouvelles organisations spŽcifiques destinŽes
ˆ faire face aux cožts de lÕŽpidŽmie de SIDA (Lwihula, 1998). Les dŽcouvertes
essentielles de Lwihula (voir tableau 4), basŽes sur des discussions de groupes ciblŽs,
montrent que:

¥ Les associations traditionnelles dÕaide mutuelle et dÕŽpargne existaient dŽjˆ mais
des organisations spŽcifiques ont vu le jour dans des villages fortement touchŽs
par lÕŽpidŽmie de SIDA, particuli•rement parmi les Haya et les Nyambo.

¥ M•me les mŽnages dont aucun membre nÕa encore disparu participent ˆ ces
organisations et se prŽmunissent en prŽvision de dŽc•s futurs.

¥ Les associations sont principalement dirigŽes et organisŽes par des femmes.
¥ Ces associations ont une large gamme dÕactions et dÕobjectifs spŽcifiques

(exemple: affronter des crises, organiser des cŽrŽmonies funŽraires, activitŽs
agricoles communautaires).

¥ Chez les Haya et les Nyambo, les associations dÕaide ont instaurŽ des r•gles dans
les pratiques (exemple: rŽunions mensuelles et contributions servant dÕassu-
rance pour les dŽc•s imminents).
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Barnett et Blaikie (1992) notent que des groupes de femmes fournissant des conseils
informels ont vu le jour et que des rŽunions impromptues ont lieu. Ces femmes sÕen-
traident dans les plantations, sÕoccupent des malades et soulagent le soignant (voir
lÕexemple prŽsentŽ dans lÕencadrŽ 1). Sans •tre sollicitŽes, des femmes du voisinage
viennent ˆ tout moment assurer le dŽsherbage et lÕentretien des bananeraies dÕune
femme malade. Elle ont persuadŽ les Resistance Councils locaux de solliciter une
aide extŽrieure pour les orphelins et certaines prennent m•me la responsabilitŽ dÕhŽ-
berger des enfants sous leur propre toit. Les sŽances de conseils informels permet-
tent aux femmes de partager leurs expŽriences et leurs prŽoccupations et de Çne pas
devenir follesÈ (Barnett et Blaikie, 1992). Il conviendrait de trouver des espaces
publics pour les femmes car il semble que les espaces publics disponibles soient pour
la plupart accaparŽs par les hommes.
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ActivitŽs

Deuil et funŽrailles

Soutien aux malades

Reconstruction des habi-
tations et rŽhabilitation
des fermes
Travaux agricoles com-
munautaires

Soutien aux survivants

ActivitŽs gŽnŽratrices de
revenus

Contribution mensuelle

Argent, nourriture, 
carburant, travail

Argent, nourriture,
visites

Travail, argent, matŽ-
riaux de construction

Travail, semis

Argent, visites

Argent

Taille de lÕassociation

10-40

10-40

10-40

10-40

10-20

10-40

BŽnŽficiaires

Familles en deuil

Familles hŽbergeant des
malades

Familles en crise

Familles participantes

Orphelins, veuves

Groupes de femmes

Source: Lwihula, 1998.

Tableau 4: Les associations indig•nes dans la rŽgion de Kagera, en RŽpublique-Unie de Tanzanie

EncadrŽ 1: Les sections de m•res au Zimbabwe

Beaucoup dÕassociations religieuses au
Zimbabwe ont des sections de femmes que
nous appellerons les Ç sections de m•res Ç.
Leur principe de base est de fournir un
soutien spirituel, Žconomique et social aux
personnes confrontŽes ˆ des difficultŽs
Žconomiques. Les membres versent un cer-
tain montant chaque mois. Les attributions
de ces sommes vont de lÕassistance finan-

ci•re pour des funŽrailles et des mariages
jusquÕaux visites aux malades, aux sŽances
de pri•res et aux conseils. Ces groupes de
femmes sont tr•s actifs dans la prise en
charge dÕenfants dont les parents sont en
train de mourir de maladies liŽes au
VIH/SIDA.

(TirŽ de Gumbo, 1998).



5.1.4 Les groupes dÕentraide de personnes vivant avec le VIH/SIDA

Dans un certain nombre de pays africains, les organisations de lutte contre le SIDA
composŽes de personnes infectŽes et affectŽes jouent un r™le croissant dans les
actions de riposte contre lÕŽpidŽmie - bien que le nombre des PVS impliquŽs soit
encore faible au regard de lÕampleur de lÕinfection. En rŽalitŽ, on estime que 90 % de
la population ne conna”t pas son statut sŽrologique et que, parmi les personnes qui le
connaissent, une majoritŽ essaie de garder le secret et ne rejoint pas des groupes de
PVS. En C™te dÕIvoire, pays ayant la prŽvalence la plus forte de SIDA en Afrique de
lÕOuest, deux groupes dÕentraide composŽs de personnes vivant avec le SIDA ont ŽtŽ
crŽŽs en 1994. Dans dÕautres parties de lÕAfrique, certaines des motivations amenant
ˆ devenir membre dÕun groupe dÕentraide de personnes vivant avec le SIDA sont: la
recherche de soutien matŽriel, social et psychologique et le dŽsir dÕŽviter la stigmati-
sation. Les groupes dÕentraide ont une fonction sociale importante qui comprend:

¥ La fourniture de services ˆ dÕautres PVS.
¥ Le fait dÕagir comme intermŽdiaire entre les PVS et leurs proches.
¥ La prŽvention du VIH et la mobilisation des personnes non infectŽes et non

affectŽes.
¥ La division du travail avec des professionnels des soins de santŽ.
¥ La constitution de groupes de pression et de sensibilisation (interactions avec les

autoritŽs locales, les organisations internationales et les donateurs).

En C™te dÕIvoire et ailleurs, les groupes dÕentraide de PVS apportent une rŽponse col-
lective ˆ une crise individuelle, fournissant un soutien psychologique ˆ des personnes
qui sont - ou se sentent - souvent socialement rejetŽes. Les groupes dÕentraide doi-
vent en gŽnŽral affronter des probl•mes culturels et organisationnels ainsi que des
difficultŽs Žconomiques, Žtant donnŽ quÕils ne disposent parfois que de peu de fonds.
Une autre source de tension vient du fait que la plupart des membres sont pauvres
et quÕils envisagent les groupes dÕentraide comme une source de revenus. En fait, la
motivation pour rejoindre ces groupes est bien plus souvent Žconomique que fondŽe
sur lÕidŽe dÕune riposte collective aux violations des droits de lÕhomme.

Il est Žvident que, dans la majoritŽ des pays, tr•s peu de personnes issues de milieux
aisŽs ou des classes moyennes et ayant un statut socio-professionnel ŽlevŽ sont des
membres actifs de groupes de lutte contre le VIH/SIDA. LÕAfrique du Sud constitue
une exception puisque NAPWA (Association nationale de personnes vivant avec le
VIH/SIDA) a ŽtŽ crŽŽe par des homosexuels blancs, issus de milieux aisŽs - m•me si
cela est en train de changer. En 1998, une organisation destinŽe aux femmes vivant
avec le VIH/SIDA a ŽtŽ crŽŽe par Mercy Makhalamele. Cette organisation Ð dont le
nom est WANN (RŽseau national des femmes en vie) Ð a pour objectif de rŽpondre
aux besoins culturels, socio-Žconomiques et psychologiques des femmes dŽmunies
et souvent appauvries, ainsi quÕˆ ceux des personnes ˆ leur charge.

A un niveau plus vaste, la branche africaine de GNP+ (rŽseau mondial de per-
sonnes vivant avec le VIH/SIDA) est basŽe ˆ Nairobi. AppelŽ RAP+ (RŽseau afri-
cain de personnes vivant avec le VIH/SIDA), cet organisme tente de renforcer le
r™le des rŽseaux nationaux au niveau de la sensibilisation en ce qui concerne les
droits des sŽropositifs.
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Au Zimbabwe, le Centre a ŽtŽ Žtabli en 1994 par des PVS afin dÕencourager les ser-
vices de santŽ et de conseil et de venir en aide ˆ un rŽseau tout juste naissant:
ZNNP+ (RŽseau des personnes vivant avec le VIH/SIDA au Zimbabwe).
AujourdÕhui, ZNNP+ compte des centaines de membres dans des groupes de sou-
tien ˆ travers tout le pays et, comme en Afrique du Sud, un rŽseau indŽpendant,
destinŽ aux femmes, est en cours de crŽation afin de prendre en compte leurs
besoins spŽcifiques.

Les groupes informels ne disposent gŽnŽralement pas de donnŽes tr•s prŽcises
concernant les cožts ou lÕefficacitŽ mais ils ont tendance ˆ avoir des cožts de tran-
sactions infŽrieurs parce quÕils sont plus informels, basŽs sur une comprŽhension
mutuelle et quÕils cožtent moins cher au niveau de lÕorganisation et de lÕadminis-
tration. Ces groupes peuvent reprŽsenter une source essentielle de soutien dans les
communautŽs marquŽes par lÕŽpidŽmie de SIDA. Ils fournissent en effet des
apports importants au niveau de la production agricole, tant pour la main-dÕÏuvre
que pour les besoins en capitaux et en nourriture. Outre ces aides matŽrielles, les
groupes informels apportent un soutien psychosocial majeur.

Etant donnŽ que le nombre de dŽc•s liŽs au SIDA augmente, les stratŽgies locales
actuellement en place subissent des pressions de plus en plus fortes et il est temps
dÕŽlaborer des politiques et des programmes capables de fournir un soutien lorsque
les stratŽgies existantes deviennent insuffisantes. La documentation consultŽe ne
fournit gu•re dÕinformations empiriques concernant la proportion de PVS membres
de groupes dÕentraide. Elle ne permet pas non plus de savoir jusquÕˆ quel point ils
peuvent faire face avant de sÕeffondrer. Certains auteurs (Webb, 1995; Sabatier,
1997) indiquent que des communautŽs ne parviennent plus ˆ faire face, notam-
ment en ce qui concerne la prise en charge des orphelins du SIDA. Cela est parti-
culi•rement vrai dans les communautŽs o• le nombre dÕorphelins sÕest brutalement
accru pour atteindre des niveaux tendant ˆ dŽpasser la capacitŽ dÕabsorption de la
communautŽ. La sŽcheresse et le dŽclin Žconomique sont des facteurs dÕaffaiblis-
sement de la capacitŽ de riposte de la communautŽ. NŽanmoins, nul ne sait dŽter-
miner le seuil exact ˆ partir duquel une communautŽ commence ˆ se sentir dŽbor-
dŽe, pas plus que lÕon ne parvient ˆ dŽterminer le type dÕaction de riposte qui dis-
para”t le premier. Ces sujets mŽriteraient de plus amples investigations.

5.2 Les organisations formelles ˆ assise communautaire

Beaucoup de programmes ˆ assise communautaire et assistant les personnes
affectŽes par le VIH/SIDA sont dŽveloppŽs et gŽrŽs par des organisations ˆ assise
communautaire. GŽnŽralement, ces organisations visent ˆ •tre dŽmocratiques;
elles reprŽsentent les intŽr•ts de leurs membres et leur rendent des comptes. Elles
ont pris forme gr‰ce ˆ des expŽriences communes. Dans certains endroits o• la
coopŽration entre diffŽrents mŽnages nÕest pas la norme, des ONG ont facilitŽ le
dŽveloppement de groupes dÕentraide Ð qui sont des sortes dÕorganisations ˆ assise
communautaire. Les groupes sont gŽnŽralement locaux mais peuvent sÕŽlargir et
devenir de vŽritables rŽseaux dÕorganisations locales. En 1993, le PNUD
(Programme des Nations Unies pour le DŽveloppement) a estimŽ quÕil existerait au
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moins 100 000 organisations ˆ assise communautaire ˆ travers le monde (Hunter
et Williamson, 1997).

Les agences travaillant avec des organisations ˆ assise communautaire dans cer-
tains pays comprennent: ActionAid, InterAid, PLAN, SIDA, HIVOS, GTZ, ACDI,
OXFAM, Union europŽenne, Catholic Relief Services, NORAD, UNICEF, USAID,
Croix-Rouge et World Vision. Les activitŽs des organisations ˆ assise communau-
taire et des organisations dÕaide aux malades du SIDA varient dÕun pays ˆ lÕautre,
allant des soins ˆ domicile au soutien psychologique en passant par lÕassistance
matŽrielle. Dans les zones rurales du sud de lÕOuganda, World Vision a encouragŽ
la formation de petits groupes dÕentraide travaillant au niveau de lÕagriculture et
des activitŽs non agricoles gŽnŽratrices de revenus telles que lÕartisanat, lÕapicul-
ture, la menuiserie, la couture et la construction.

A Kagera, RŽpublique-Unie de Tanzanie, WAMATA (une organisation locale dÕas-
sistance aux survivants, composŽe de bŽnŽvoles et ˆ but non lucratif) est ouverte
ˆ tous les sŽropositifs et malades du SIDA et ˆ ceux qui viennent en aide ˆ un ami
ou un parent malade. Les membres versent de petites sommes dÕargent ou don-
nent un peu de nourriture pour les familles affectŽes par le SIDA les plus nŽcessi-
teuses. Ils rŽparent les maisons et apportent des produits mŽdicaux du dispensaire
local aux personnes alitŽes. Pourtant, de tels programmes ont des ressources
locales limitŽes pour des services essentiels et ils ont besoin dÕun appui extŽrieur
sous forme de participation aux frais de scolaritŽ, dÕaliments, dÕuniformes, de
v•tements, de draps et de couvertures ainsi que de fonds de roulement, afin de
permettre aux familles affectŽes par le SIDA de mettre en place des syst•mes
comme la production de lŽgumes, lÕŽlevage de volailles et de bŽtail, la menuiserie
et la couture.

En Afrique du Sud, SAFO (sociŽtŽ dÕaide aux familles et aux orphelins) a ŽtŽ for-
mŽe ˆ Soweto en 1992 dans le but de fournir des soins et un soutien aux familles
affectŽes (Gilks et al., 1998). Beaucoup dÕorganisations ˆ assise communautaire
fonctionnent gr‰ce ˆ de nombreux volontaires et ˆ quelques employŽs rŽmunŽrŽs.
LÕAnnexe 1 prŽsente une sŽlection de groupes communautaires dÕentraide soute-
nus par ActionAid Ouganda. Les Annexes 2, 3 et 4 prŽsentent certaines activitŽs
principales des organisations ˆ assise communautaire, dans la rŽgion de Kagera, en
RŽpublique-Unie de Tanzanie, et dans les zones rurales du Zimbabwe et du Kenya.

Certaines organisations ˆ assise communautaires se sont agrandies et sont deve-
nues des ONG, comme TASO (organisation dÕaide aux malades du SIDA) en
Ouganda. TASO a vu le jour en 1987 ˆ Kampala sous la forme dÕune petite orga-
nisation ˆ assise communautaire. AujourdÕhui, elle sÕŽtend sur six sites couvrant la
partie sud-est de lÕOuganda et sÕadresse ˆ la fois aux zones rurales et urbaines. Son
personnel est composŽ de 150 employŽs et de 2 000 volontaires. TASO fournit une
gamme de services qui comprennent le conseil, des garderies pour les enfants, le
traitement et les soins, les soins ˆ domicile, un soutien social comme le paiement
des frais de scolaritŽ pour les enfants dans le besoin et des activitŽs gŽnŽratrices de
revenus telles que la couture, lÕŽlevage de porcs, la culture des bananes et des
lŽgumes. Dans lÕŽvaluation de TASO en 1994, le traitement et les soins (y compris
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le conseil et les soins infirmiers) sont mentionnŽs par 86 % des 619 utilisateurs
interrogŽs comme Žtant les services les plus utiles de TASO; 10 % mentionnent le
soutien social et 4 % diffŽrents autres services (TASO, 1995). Ses principaux par-
rainants incluent ActionAid, DANIDA, USAID, DFID et AusAID.

M•me sÕil peut sembler plus facile dÕobtenir des chiffres concernant les cožts et le
rapport cožt-efficacitŽ des organisations ˆ assise communautaire et soutenues par
des agences de dŽveloppement extŽrieures - puisquÕelles sont plus formelles - la col-
lecte dÕinformation sur ce sujet sÕest avŽrŽe •tre une t‰che difficile. LÕŽvaluation de
TASO en 1994 ne fournit aucune information sur les cožts ou le rapport cožt-effica-
citŽ des activitŽs de TASO. LÕŽvaluation des programmes ˆ assise communautaire
effectuŽe en 1998 par ActionAidÕs Strategies for Action en Ouganda et au Malawi ne
chiffre pas non plus les cožts ou le rapport cožt-efficacitŽ des activitŽs de soutien ˆ
assise communautaire.

5.2.1  Le soutien des enfants et des orphelins

Les deux formes essentielles de soutien pour les orphelins soumis ˆ des circonstances
particuli•rement difficiles sont, dÕune part, une aide institutionnelle, comme le pla-
cement en orphelinat et, dÕautre part, la prise en charge ou lÕadoption par des
membres de la famille et de la communautŽ. La section ci-apr•s analyse tout
dÕabord les programmes destinŽs ˆ renforcer la prise en charge et les soins par la
famille Žlargie et par la communautŽ puis se penche sur les programmes dÕaide ins-
titutionnelle.

Traditionnellement, on consid•re que la famille Žlargie et la communautŽ dans son
ensemble soutiennent le foyer socialement, Žconomiquement, psychologiquement
et Žmotionnellement. Il sÕagit dÕune pratique courante un peu partout en Afrique
orientale et australe. Pourtant, comme un nombre croissant de mŽnages sont affec-
tŽs par lÕŽpidŽmie de SIDA, les donnŽes montrent que certaines communautŽs ne
parviennent plus ˆ absorber tous les orphelins du SIDA. Les causes en sont le
manque de ressources, lÕurbanisation et la migration (Webb et Reardon, 1992). Ces
dŽfaillances sont visibles, par exemple, dans le fait quÕil existe des mŽnages dont le
chef de famille est un enfant et qui ne bŽnŽficient dÕaucune aide ou, comme le
montre lÕŽtude Kagera de la Banque mondiale, par la disparition de certains
mŽnages. Toutefois, beaucoup dÕorganisations dÕaide aux orphelins ˆ assise com-
munautaire ont ŽtŽ crŽŽes au fur et ˆ mesure que le nombre dÕorphelins a aug-
mentŽ.

La mise en place dÕune aide ˆ la prise en charge des orphelins dans la communautŽ
est illustrŽe par les Žtudes de cas provenant du Zimbabwe, du Malawi et de la
RŽpublique-Unie de Tanzanie et relatŽes dans lÕencadrŽ 2. Lorsque les orphelins ne
bŽnŽficient pas dÕun rŽseau de sŽcuritŽ constituŽ par une famille Žlargie, les institu-
tions dÕhŽbergement ou les orphelinats reprŽsentent un dernier recours pour faire
face ˆ leurs besoins. Les orphelinats sont parfois gŽrŽs par des Žglises, particuli•re-
ment pour les enfants de moins de trois ans, ou par des ONG, le gouvernement ou
des individus privŽs. Etant donnŽ que le nombre dÕenfants orphelins du SIDA aug-
mente, le besoin dÕorphelinats risque de sÕaccro”tre.

La riposte des mŽnages et des communautŽs ˆ lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA dans les zones rurales de lÕAfrique subsaharienne

42



La documentation rŽv•le que les orphelinats sont peu susceptibles dÕ•tre soutenus
au plan financier ˆ cause du poids Žnorme et ˆ long terme quÕils font peser sur le
dŽpartement dÕaide sociale ou sur les organisations responsables de leur fonction-
nement. Selon Ainsworth et Over (1997), le cožt dÕun enfant placŽ dans un orphe-
linat est environ huit fois supŽrieur ˆ celui dÕun enfant placŽ en famille dÕaccueil. Les
multiples exigences liŽes ˆ la garde dÕenfants imposent des ratios plus faibles
enfant/personne chargŽe des soins dans les institutions (Powell et al., 1994). Cette
Žtude nationale menŽe au Zimbabwe sur les lieux dÕaccueil institutionnels des
enfants a montrŽ que les jeunes enfants placŽs dans des orphelinats courent un
risque supŽrieur dÕinfections rŽcurrentes. Le rapport Žtabli par Powell indique quÕune
Žtude portant sur deux orphelinats hŽbergeant 100 enfants au total a montrŽ que
42 dÕentre eux avaient ŽtŽ hospitalisŽs une fois et 26 deux fois ou plus. Il est Žgale-
ment clair que de tels orphelinats vont rarement dans le sens du meilleur intŽr•t de
lÕenfant, que ce soit sur le plan Žconomique ou social.
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EncadrŽ 2: Etudes de cas concernant le soutien aux orphelins

Au Zimbabwe, le programme ˆ assise com-
munautaire FOCUS (Programme dÕaide
aux familles, aux orphelins et aux enfants en
difficultŽ) a ŽtŽ Žtabli en 1993, dans une
zone rurale, par une Žglise locale, avec le
soutien technique de FACT (association
dÕaide aux familles touchŽes par le SIDA) ˆ
Mutare. Les activitŽs principales du projet
incluent le recrutement de volontaires au
sein de la communautŽ pour identifier les
orphelins, les enregistrer et leur rendre
visite, dans un rayon de deux kilom•tres
autour de leur domicile. Une formation de
base est fournie aux volontaires et ils se ren-
dent deux fois par mois dans les mŽnages
abritant des orphelins. Les orphelins qui
connaissent les plus grandes difficultŽs,
comme ceux qui se trouvent dans des foyers
o• le chef de famille est un enfant, re•oivent
des visites chaque semaine. Les orphelins
sont soutenus matŽriellement avec des pro-
duits agricoles (semences de ma•s et fertili-
sants, par exemple), une prise en charge des
frais dÕŽcole primaire, de la nourriture et
des couvertures.

Parmi les autres activitŽs assurŽes par
FOCUS figurent: lÕaide aux labours dans
les champs appartenant ˆ des orphelins, la
rŽparation des maisons, les soins de santŽ,
la garde dÕenfants ainsi que la mise en

place dÕactivitŽs gŽnŽratrices de revenus.
Ce dernier point comprend la fourniture de
biens matŽriels pour des projets ˆ assise
communautaire, tels que des volailles et
des potagers. Les sommes issues des pro-
jets gŽnŽrateurs de revenus sont affectŽes ˆ
lÕaide aux familles dŽmunies. Le soutien
psychosocial est fourni par le biais dÕacti-
vitŽs culturelles et sportives qui ont lieu
frŽquemment. Le programme FOCUS
nÕop•re pas de distinction entre les orphe-
lins du SIDA et les autres orphelins. Il
essaie dÕapporter une aide ˆ ceux qui en
ont le plus besoin. Il lui arrive de soutenir
des enfants non orphelins dans des cas tr•s
exceptionnels de dŽtresse

En 1998, le programme FOCUS compor-
tait 137 volontaires dispersŽs sur cinq sites
ruraux et une zone rŽsidentielle urbaine ˆ
forte densitŽ, ˆ Mutare. Le programme
couvre un total de 50 000 mŽnages et vient
en aide ˆ 1 200 orphelins. Le cožt total du
programme FOCUS est de US$ 1150 par
mois, 44 % de cette somme sont destinŽs
aux frais administratifs de FACT et 56 %
aux dŽpenses directes du programme (78 %
pour lÕassistance matŽrielle aux orphelins,
13 % sous forme de remboursement de
frais aux volontaires et dÕuniformes, 9 %
pour la formation et les frais de rŽunions)
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(Foster et Makufa, 1998). Les volontaires
ne per•oivent que des rŽtributions
minimes: uniformes, cadeaux de No‘l de
US$ 10 et formation. Le programme
FOCUS est utilisŽ dans dÕautres provinces
du pays et dÕautres programmes sont mis
en place en Zambie, au Kenya et au
Malawi, ˆ la suite de visites sur des sites
de FOCUS dans le cadre du programme
rŽgional de formation de FACT.

Au Malawi, le programme COPE de Save
the Children Federation USA reprŽsente
Žgalement un bon exemple de projet Žla-
borŽ pour renforcer la capacitŽ commu-
nautaire. Le but de lÕintervention de COPE
est de mobiliser lÕaction communautaire
afin dÕattŽnuer lÕimpact du VIH/SIDA sur
les familles et les enfants. La premi•re
phase comprenait la mise en place dÕune
stratŽgie de programmation ; cette Žtape
consistait notamment en la formation de
groupements de soins communautaires
rŽunissant le gouvernement, les respon-
sables religieux, le monde des affaires, les
a”nŽs de la communautŽ et dÕautres per-
sonnes clŽs, afin de rŽpondre aux besoins
des familles en mati•re de santŽ et de pro-
bl•mes Žconomiques et psychologiques. La
seconde phase du programme incluait le
renforcement de la capacitŽ de ces regrou-
pements ˆ identifier et mobiliser les res-
sources internes, ˆ accŽder aux ressources
externes et ˆ coordonner les organisations
ˆ assise communautaire qui assureraient le
fonctionnement de lÕinitiative.

Les comitŽs de lutte contre le SIDA au
niveau communautaire ont ŽtŽ en mesure
dÕidentifier, de contr™ler et dÕaider les
orphelins et dÕautres enfants vulnŽrables en
permettant ˆ certains dÕentre eux de retour-
ner ˆ lÕŽcole et en fournissant une assis-
tance matŽrielle sous forme dÕuniformes
scolaires, de v•tements, de ma•s, de riz, de
savon et de matŽriels Žducatifs. Ces m•mes
organisations communautaires ont ŽtŽ en
mesure de rŽunir des fonds gr‰ce ˆ des jar-

dins communautaires, en effectuant des tra-
vaux rŽmunŽrŽs dans les lopins apparte-
nant ˆ des fermiers et en entreprenant des
marches humanitaires. Les personnes char-
gŽes de la garde des orphelins bŽnŽfi-
ciaient dÕaide sous forme de produits agri-
coles et de conseils techniques par le biais
des comitŽs de lutte contre le SIDA au
niveau du village. DÕautres rŽalisations des
comitŽs de lutte contre le SIDA au niveau
des villages incluent la formation de clubs
de jeunes impliquŽs dans la promotion de
la prŽvention du VIH et dans les travaux de
soins, des syst•mes de garde dÕenfants ˆ
assise communautaire et des activitŽs de
divertissement structurŽes pour les enfants.
Les caractŽristiques les plus remarquables
de ce programme sont, dÕune part, la crŽa-
tion de partenariats entre les secteurs
public et privŽ et, dÕautre part, le fait que
COPE a agi comme un simple mŽdiateur
facilitant la mise en place du projet. A la fin
du cycle prŽvu pour le projet, les tra-
vailleurs agricoles de COPE ont ŽtŽ retirŽs
des villages et des communautŽs qui Žtaient
alors considŽrŽes comme autosuffisantes
(Krift et Phriri, 1998).

Au Malawi, certaines organisations ˆ
assise communautaire commencent ˆ
offrir une Žducation informelle aux
orphelins. Par exemple, Chifundo Orphan
Home, dans le district de Manase, a ŽtŽ
crŽŽ par des femmes qui souhaitent aider
des orphelins ˆ continuer ˆ recevoir une
Žducation. Cette institution demande au
chef du village de lui indiquer quels sont
les orphelins qui ne vont pas ˆ lÕŽcole.

Dans la rŽgion de Kagera, en
RŽpublique-Unie de Tanzanie,12 orga-
nisations ˆ assise communautaire et des
ONG internationales apportent une aide
ˆ environ 47 % des orphelins. Il semble-
rait que lÕaide extŽrieure crŽe une cer-
taine dŽpendance: il arrive que les gens
ou les communautŽs attendent que des
ONG extŽrieures viennent leur porter



Mukoyogo et Williams (1991) ont notŽ que, en RŽpublique-Unie de Tanzanie,
lorsque les enfants quittent leur village, ils se privent de leur droit ˆ hŽriter de la terre
de leurs parents et perdent leur sentiment dÕappartenance. Ils doivent aussi faire
face ˆ des probl•mes de socialisation et ˆ la perte des racines culturelles - et lÕexpŽ-
rience montre que les retombŽes ˆ long terme de telles situations sont extr•mement
nŽfastes puisquÕelles engendrent des adultes mal adaptŽs qui perpŽtueront lÕŽpidŽ-
mie. Les enfants placŽs en orphelinat ne sont pas compl•tement intŽgrŽs dans la
communautŽ parce que les institutions sont structurŽes comme des communautŽs
isolŽes o• lÕintŽgration ne se produit que dans le cadre scolaire (Powell et al., 1994).
SÕadresser directement ˆ la communautŽ pour apporter de lÕaide est plus efficace,
bien quÕil soit difficile pour les gouvernements de dŽterminer quelles sont les familles
dÕorphelins les plus nŽcessiteuses. Comme nous lÕavons dit auparavant, les organi-
sations ˆ assise communautaire ont un r™le crucial.

5.2.2 Projets gŽnŽrateurs de revenus 

Les ONG locales et celles qui bŽnŽficient de fonds internationaux sÕemploient ˆ
amŽliorer le revenu des membres de la communautŽ en soutenant des projets gŽnŽ-
rateurs de revenus susceptibles dÕattŽnuer les effets du VIH/SIDA. Les ONG peuvent
agir par le biais dÕorganisations ˆ assise communautaire et offrir une aide ˆ des pro-
jets gŽnŽrateurs de revenus - quÕils visent des individus ou des groupes. En
Ouganda, les organisations ˆ assise communautaire soutenues par ActionAid ont
tendance ˆ inclure des membres ayant des caractŽristiques variŽes (par exemple, des
veuves, des personnes vivant avec le SIDA et des femmes). DÕautre part, des projets
gŽnŽrateurs de revenus individuels sont assumŽs par des individus au sein des orga-
nisations ˆ assise communautaire. Asingwire et al. (1998) ont ŽvaluŽ cinq organisa-
tions ˆ assise communautaire directement soutenues par ActionAid Ouganda. Il
sÕagissait de NACWOLA, GASCO, TASO Kumi, STOGA et KISA. Les activitŽs gŽnŽ-
ratrices de revenus entreprises par ces organisations ˆ assise communautaire sont
prŽsentŽes dans le tableau 5.
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secours. Le projet dÕaide aux orphelins
UKIMWI fournit une assistance limitŽe
aux communautŽs pour les aider ˆ
rŽsoudre leurs propres probl•mes face
aux orphelins. Les ressources des
familles et des communautŽs sont mobili-
sŽes en tout premier lieu pour accro”tre
la production de nourriture. Cela com-
prend la culture des terres et lÕŽlevage de
deux vaches, ainsi que des cultures de
rapport comme les bananes ou le cafŽ.

DÕautres activitŽs consistent ˆ organiser
le soutien communautaire pour effectuer
la rŽparation des habitations dÕorphe-
lins, ˆ payer les frais scolaires dÕun cer-
tain nombre dÕorphelins, fournir une
assistance mŽdicale aux orphelins et
mettre en place des activitŽs gŽnŽratrices
de revenus pour des groupes de femmes
ou pour des orphelines (couture,
retouches, vannerie, etc.) (NgÕweshemi et
al., 1997).



Les Žvaluations effectuŽes par Asingwire et al. montrent que lÕŽlevage de lapins ne
semble pas constituer une entreprise tr•s profitable pour les personnes vivant avec
le VIH/SIDA. NACWOLA est une ONG nationale constituŽe en 1991 par des
femmes vivant avec le SIDA. Au moment de lÕŽvaluation par Asingwire et al., le pro-
jet fonctionnait depuis environ 10 mois et aucune des personnes y adhŽrant nÕavait
encore retirŽ le moindre profit sous forme de revenu - alors quÕelles avaient consa-
crŽ du temps, de lÕargent et du travail ˆ lÕŽlevage des lapins. Cette restriction excep-
tŽe, certains avantages avaient ŽtŽ enregistrŽs, notamment au niveau du fort sou-
tien psychosocial apportŽ par le groupe aux personnes vivant avec le VIH/SIDA.

LÕŽlevage de ch•vres, projet menŽ par TASO Kumi, sÕest avŽrŽ sans intŽr•t pour les
PVS, ˆ cause de la nature m•me du projet. Il faut deux ans avant quÕune personne
vivant avec le VIH/SIDA puisse tirer profit de la vente des ch•vres et, comme les
bŽnŽficiaires recevaient de tr•s jeunes ch•vres, cela pla•ait un poids tr•s lourd sur
leurs Žpaules. Un grand nombre de PVS Žtaient malades ou m•me morts avant
dÕavoir rŽalisŽ le moindre bŽnŽfice.

Le fonds de roulement de KISA a ŽtŽ un Žchec parce que les montants des pr•ts
Žtaient trop faibles et rŽpartis entre de nombreux membres. En revanche, le fonds
de STOGA a ŽtŽ un vŽritable succ•s et il a servi de mod•le pour dÕautres organisa-
tions ˆ assise communautaire. Les membres de STOGA ont dŽcidŽ de ne pas attri-
buer des pr•ts trop rŽduits en adoptant une formule qui consiste ˆ ne sŽlectionner
quÕun tr•s petit nombre de bŽnŽficiaires au dŽpart. Ces quelques membres, des
femmes uniquement, ont ŽtŽ capables de rembourser les crŽdits ˆ temps pour que
dÕautres membres puissent en profiter ˆ leur tour. De plus, le groupe a une activitŽ
de proximitŽ, ˆ savoir une troupe thŽ‰trale qui permet des rentrŽes dÕargent qui
sont ensuite partagŽes. Si un membre cesse compl•tement de payer, il obtient des
sommes moins importantes lors du partage de ces sommes car une partie est rete-
nue en compensation des remboursements quÕil nÕa pas assurŽs.

Au cours de leurs travaux, Asingwire et al. indiquent que les projets de groupes ont
souvent des probl•mes lorsque personne nÕest spŽcifiquement responsable des pro-
jets. Les projets de groupes devraient nŽanmoins •tre encouragŽs chez les per-
sonnes vivant avec le VIH/SIDA, ˆ cause de la satisfaction que les membres tirent
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Tableau 5: ActivitŽs mises en place par les organisations ˆ assise communautaire 
dans le cadre de projets gŽnŽrateurs de revenus en Ouganda

Projet gŽnŽrateur de revenus visant des groupes Projet gŽnŽrateur de revenus pour des individus

NACWOLA TASO Kumi
Elevage de lapins - Couture Elevage de ch•vres

TASO Kumi STOGA
Agriculture, vente de produits agricoles, restaurant, Fonds de roulement
Žlevage de ch•vres

GASCO KISA
Elevage de porcs Fonds de roulement



de ces projets et de lÕimportance quÕont pour eux les rencontres permettant de par-
tager leurs expŽriences. Asingwire et al. recommandent que les projets gŽnŽrateurs
de revenus individuels soient encouragŽs parmi les personnes qui ne vivent pas avec
le VIH/SIDA. LorsquÕils crŽent leurs ÇpropresÈ projets, les individus sont davantage
enclins ˆ sÕengager totalement que dans le cadre de lÕadhŽsion ˆ un groupe. Les
expŽriences concernant les projets gŽnŽrateurs de revenus au Malawi sont simi-
laires, comme le montre lÕencadrŽ 3.

En Ouganda, dans le cadre du projet ÇZero Grazing Heifer ProjectÈ les familles ont
re•u une vache pr•te ˆ donner naissance ˆ un veau, de fa•on ˆ pouvoir profiter de
la production de lait. La famille est pleinement propriŽtaire de la vache une fois que
celle-ci a donnŽ naissance ˆ un veau femelle qui est emmenŽ pour continuer le
cycle. Alors que le projet Žtait une rŽussite dans le cas de pr•ts en argent, lorsquÕun
bien indivisible comme une vache est en jeu, la vulnŽrabilitŽ de la famille peut se
trouver accrue face ˆ une situation de dŽtresse o• la vente de lÕanimal se transforme
en une vŽritable catastrophe (Kezaala et Bataringaya, 1998).
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EncadrŽ 3: LÕexpŽrience dÕActionAid avec 
les projets gŽnŽrateurs de revenus au Malawi

En 1996, ActionAid Malawi a mis en place
un projet pilote sÕadressant aux orphelins,
aux malades chroniques et aux personnes
vivant avec le SIDA. Avec lÕaide dÕun finan-
cement de lÕUNICEF, ActionAid a permis le
dŽveloppement du potentiel dÕaction dÕorga-
nisations ˆ assise communautaire afin de
faciliter la formation dÕune Žpargne de rou-
lement fonctionnelle et de syst•mes de crŽ-
dit. Les allocations et les petits pr•ts peuvent
•tre utilisŽs pour les projets tels que:

- Production et fabrication ˆ petite Žchelle
pour des activitŽs de couture, boulangerie,
tissage, travail du cuir, prŽparations ali-
mentaires.

- ActivitŽs agricoles telles que production de
volailles, dÕÏufs et de poulets, activitŽs de
mara”chage, etc.

- Services: cordonnerie, rŽparation de bicy-
clettes, gestion de salons de thŽ.

- Petit commerce: achat-vente de diverses
denrŽes comme les haricots et le ma•s.

- P•che.

Les membres dÕun groupe fonctionnel peu-
vent obtenir des pr•ts en tant que groupe ou
ˆ titre individuel mais ils sÕengagent ˆ rem-
bourser leurs pr•ts rapidement, de mani•re
ˆ maintenir le fonds de roulement. Le mon-

tant initial pr•tŽ Žtait de 400 MK (Malawian
Kwacha) mais, plus tard, les membres ont pu
recevoir des montants allant jusquÕˆ 1500
MK par personne. Le groupe de soutien
dŽtermine le montant maximum pouvant •tre
empruntŽ sur la base de la capacitŽ des
bŽnŽficiaires ˆ rembourser lÕargent.
LÕargent est pr•tŽ sans que des garanties
soient nŽcessaires. Les taux dÕintŽr•ts vont
de 10 ˆ 20 % par an. Les pŽriodes de rem-
boursement varient dÕun groupe ˆ lÕautre.
Dans lÕensemble, les remboursements ont
ŽtŽ bien assurŽs. Une femme Zomba dont
lÕactivitŽ est le broyage de pierres a rem-
boursŽ son pr•t en un mois et a obtenu un
pr•t plus important qui lui a permis dÕaug-
menter la taille de son entreprise. Un certain
nombre dÕorganisations ˆ assise commu-
nautaire comme NASO ˆ Nkhotakota ont
obtenu le remboursement de 85 % des
sommes pr•tŽes ˆ des individus et sont en
mesure dÕaccorder une seconde sŽrie de
pr•ts.

Les objectifs suivants sÕinscrivaient dans le
projet: atteindre 3000 orphelins dans 756
mŽnages, aider 62 personnes vivant avec le
VIH/SIDA et ayant re•u des fonds pour
mener ˆ bien des projets gŽnŽrateurs de
revenus, assurer la formation et la gestion



Dans les rŽgions rurales de Zambie, des stratŽgies de riposte sont liŽes aux activitŽs
agricoles et au brassage de la bi•re. Les marchŽs Žtant limitŽs, les opŽrations de
ventes et dÕachats de biens sont moins importantes. Les projets agricoles commu-
nautaires ˆ petite Žchelle sont gŽrŽs de mani•re ˆ ce que les bŽnŽfices aillent aux
personnes qui en ont le plus besoin - telles quÕidentifiŽes par le comitŽ de gestion
du projet (Webb, 1995).

Une Žtude effectuŽe sur le terrain, ˆ Mpongwe, en Zambie, par la FAO, montre que
le pr•t de bŽtail est une intervention importante qui renforce les actions de riposte
des mŽnages et de la communautŽ, particuli•rement pour les femmes. Le microcrŽ-
dit est dŽlibŽrŽment prŽsentŽ de mani•re ˆ attirer les femmes car elles affichent de
meilleurs taux de remboursement dans le monde entier (Hunter et Williamson,
1998). LÕexpŽrience a Žgalement montrŽ que les femmes utilisent davantage leurs
revenus pour contribuer aux besoins immŽdiats des enfants.

Dans la documentation consultŽe, les cožts et lÕefficacitŽ des projets gŽnŽrateurs de
revenus ne sont pas mentionnŽs. LÕŽvaluation des projets gŽnŽrateurs de revenus
effectuŽe par Asingwire et Muhangi en Ouganda en 1998 ne prend pas en compte
les cožts et lÕefficacitŽ des projets gŽnŽrateurs de revenus. Selon Sabatier (1997), les
ONG sÕoccupant du SIDA ont de faibles Žconomies dÕŽchelle et les cožts administra-
tifs ainsi que les frais gŽnŽraux absorbent la plus grande partie de leurs budgets. Dans
certains cas, il arrive m•me que moins de 20 % du budget parviennent rŽellement
aux bŽnŽficiaires visŽs. Cela a ŽtŽ confirmŽ pour les aides fortement personnalisŽes,
comme les soins ˆ domicile (ŽtudiŽs dans la section suivante), le conseil et le soutien
en pŽriode de crise. Le fait que les programmes soient plus centrŽs sur la commu-
nautŽ rend les projets moins cožteux et plus efficaces. Un manque de donnŽes simi-
laire est notŽ au niveau de publications concernant les ONG impliquŽes dans le tra-
vail dÕattŽnuation de lÕimpact. Certains projets particuli•rement orientŽs vers les
groupes semblent •tre considŽrŽs comme offrant des avantages plut™t psycholo-
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des volontaires animant les groupes de sou-
tien. Les principaux probl•mes rencontrŽs
portaient sur des mŽcontentements concer-
nant le montant des pr•ts - considŽrŽs
comme trop faibles pour le type dÕactivitŽs
que les bŽnŽficiaires voulaient mettre en
place - et sur le fait que certains bŽnŽfi-
ciaires nÕavaient pas assez de compŽtences
pour mener ˆ bien un projet gŽnŽrateur de
revenus, mais ils ont maintenant acquis cer-
taines compŽtences et connaissances.

Les principales le•ons ˆ tirer de lÕexpŽ-
rience sont:

- Les projets individuels sont mieux gŽrŽs
que les projets de groupe car ils sont mieux
surveillŽs lorsquÕune seule personne est
responsable de la gestion du projet.

- Les activitŽs gŽnŽratrices de revenus qui
sont administrŽes localement par la com-
munautŽ et qui utilisent leurs propres
r•gles sont plus bŽnŽfiques et moins což-
teuses. Il est important que les communau-
tŽs poss•dent leurs propres syst•mes de
crŽdit car cela en garantit la viabilitŽ.

- Un programme de crŽdit et dÕŽpargne qui
sÕappuie sur la participation communau-
taire et sur un esprit de bŽnŽvolat a de plus
fortes chances dÕ•tre viable quÕun projet
dont le fonctionnement, au quotidien,
dŽpend dÕun fonctionnaire.

- Un programme dont la cible est lÕentitŽ
familiale sera plus ̂  m•me de rŽpondre aux
besoins des bŽnŽficiaires.

AdaptŽ de: Khonyongwa 
(ActionAid Malawi), 1998.



giques que matŽriels. Il est montrŽ que la mise en place de projets gŽnŽrateurs de
revenus amŽliore lÕestime de soi, les membres Žtant trop occupŽs pour sÕapitoyer sur
eux-m•mes (Julian et al., 1996).

Certaines Žtudes soulignent le besoin dÕŽvaluer soigneusement le bien-fondŽ de tout
projet gŽnŽrateur de revenus avant de lÕintroduire dans la communautŽ, afin de voir
sÕil est en adŽquation avec les compŽtences et les ressources de la communautŽ.
LÕŽvaluation dÕun projet agricole concernant de la vanille dans le district de Mukono,
en Ouganda, a rŽvŽlŽ que le projet nÕŽtait pas viable car il nÕexistait pas de marchŽ
(Kezaala et Bataringaya, 1998). Le manque de compŽtences et de connaissances adŽ-
quates est identifiŽ dans plusieurs Žtudes comme la principale raison dÕun Žchec. ÇDe
bonnes intentions, une petite injection de capital et quelques rapides le•ons ne peu-
vent pas fabriquer des tailleurs, des Žleveurs de volailles et des boulangersÈ (Jackson
et al., 1993). Les interventions qui bŽnŽficient dÕune bonne Žvaluation, qui sont peu
cožteuses et qui sont ŽlaborŽes sur les ressources, les compŽtences et les besoins de
la communautŽ ont de meilleures chances de rŽussite. Toutefois, Jackson et al. met-
tent en garde contre les difficultŽs inhŽrentes ˆ la mise en place de projets dont les
seuls crit•res sont la rentabilitŽ et le fait de gŽnŽrer des revenus. Si la rentabilitŽ nÕest
pas le but, cela doit •tre clairement Žtabli d•s le dŽpart, afin dÕŽviter que les partici-
pants nÕŽlaborent de vains espoirs et de fausses idŽes.

5.3 Programmes concernant le traitement et 
les soins ˆ domicile

Les programmes de soins ˆ domicile pour les personnes vivant avec le VIH/SIDA ou
ayant dÕautres besoins de santŽ se dŽveloppent rapidement en Afrique
subsaharienne pour lutter contre le VIH/SIDA. Cela se produit parce que les
h™pitaux et les autres institutions de santŽ officielles sont incapables de faire face ˆ
la demande croissante au moment o• leurs budgets rŽels sont en diminution ˆ cause
de mesures dÕajustement Žconomique structurel. Dans les pires cas, les soins ˆ
domicile sont synonymes de nŽgligence mais, lorsquÕils sont correctement assurŽs,
ils peuvent aider les patients ˆ traverser leur maladie et ˆ mourir avec un peu de
dignitŽ et de rŽconfort, dans un environnement familier, entourŽs de leurs proches.
Osborne et al. dŽcrivent diffŽrents mod•les de soins ˆ domicile (depuis un
prolongement du syst•me hospitalier jusquÕˆ des syst•mes gŽrŽs par des ONG et
des organisations ˆ assise communautaires gŽrŽes par des PVS) et comparent leurs
avantages respectifs. Ces auteurs (et dÕautres Žgalement comme Woelk et al., 1997)
notent que les principales difficultŽs dans le cas des soins ˆ domicile concernent les
cožts et le maintien des efforts ˆ long terme, la qualitŽ des services et la couverture
des besoins. Foster et al. (1993) estiment que, dans le meilleur des cas, moins de
10 % des besoins sont couverts - et que cÕest souvent moins que cela. Les premiers
programmes de soins ˆ domicile en Ouganda, en Zambie et au Zimbabwe ont ŽtŽ
mis au point par des h™pitaux mais on sÕest aper•u que 75 % du temps du personnel
hospitalier Žtait consacrŽ aux dŽplacements jusquÕau domicile des patients dans les
zones rurales, ce qui Žtait tr•s cožteux pour les h™pitaux.

LÕŽtude parrainŽe par lÕOMS en 1993 (OMS, 1994) en Zambie montre que le cožt
moyen dÕune visite ˆ domicile par une Žquipe de trois personnes est de US$ 26 et
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conclut que les soins ˆ domicile sont un service cožteux en argent et en heures de
travail mais quÕil peut devenir efficace si les communautŽs y prennent une plus
grande part. Dans une autre Žtude, Gilks et al. (1998) concluent Žgalement que les
unitŽs de soins ˆ domicile gŽrŽes par des h™pitaux ne sont pas dÕun bon rapport
cožt-efficacitŽ car elles sont cožteuses et quÕelles ne peuvent pas prendre en
compte toutes les personnes en ayant besoin. Au dŽbut des annŽes 1990, les pro-
grammes de soins ˆ domicile, assurŽs par des h™pitaux, commencent ˆ fonctionner
en collaboration plus Žtroite avec les volontaires basŽs dans la communautŽs et issus
dÕŽglises et dÕautres groupes sociaux. Les programmes ˆ assise communautaire qui
incluent des volontaires locaux pour des visites ˆ domicile sont plus rentables et les
Žquipes basŽes dans la communautŽ sont en mesure de consacrer plus de temps aux
patients que les personnels venant des h™pitaux.

LÕŽtude concernant les soins ˆ domicile en Zambie, menŽe par Woelk et al. (1997),
bien que fondŽe sur un Žchantillon de petite taille et pas nŽcessairement reprŽsen-
tatif, montre que le cožt des soins ˆ domicile gŽrŽs par la communautŽ est nette-
ment plus ŽlevŽ dans les zones rurales que dans les zones urbaines, principalement
ˆ cause des cožts de transport accrus (US$ 42 par visite dans les zones rurales contre
US$ 16 par visite dans les zones urbaines). Les salaires et le transport reprŽsentent
la plus grande partie des cožts (allant de 78 % ˆ 90 %). Les auteurs concluent quÕil
est essentiel dÕaccro”tre lÕimplication des communautŽs et de dŽvelopper le senti-
ment dÕappartenance communautaire pour les programmes, de mani•re ˆ minimi-
ser les cožts.

De nombreux programmes communautaires de soins ˆ domicile prennent la forme
de soins infirmiers et mŽdicaux et dÕassistance matŽrielle, tout comme celle dÕun
soutien social, spirituel et Žmotionnel. Pourtant, il est abusif de supposer que des
ressources sont disponibles pour faire face aux besoins en matŽriels et mŽdicaments.
Ce nÕest pas toujours le cas dans les zones rurales pauvres et cela peut devenir un
obstacle majeur au fonctionnement des programmes communautaires de soins ˆ
domicile. Un autre obstacle majeur rŽside dans le fait que lÕaugmentation du
nombre de personnes ayant besoin de soins ˆ domicile peut atteindre un niveau
dŽpassant la capacitŽ des services de soins ˆ domicile de la communautŽ.

Gilks et al. (1998) indiquent que le cožt du programme de soins ˆ domicile
Chikankata en Zambie rurale est dÕenviron US$ 1000 par client pris en charge. Les
cožts les plus ŽlevŽs sont les frais de transport. LÕh™pital de Chikankata est un h™pi-
tal soutenu par lÕArmŽe du Salut, desservant une population rurale dÕenviron
100 000 personnes. Par comparaison, les cožts des programmes de soins ˆ domicile
du Dioc•se catholique de Copperbelt en Zambie sont modestes, rapportŽs au
nombre de bŽnŽficiaires. Une analyse des cožts des programmes (excluant lÕaide
aux orphelins) dans la commune dÕIpusukilo sur une pŽriode de 24 mois en 1996-
1998 fait appara”tre que les dŽpenses moyennes mensuelles sont de US$ 2216 pour
400 malades - ou 3600 personnes si lÕon prend en compte les membres du mŽnage.
Le crit•re le plus important pris isolŽment Žtait lÕaide sociale aux familles (v•tements,
nourriture, couvertures, draps), poste qui reprŽsentait 39 % de lÕargent dŽpensŽ.
Venaient ensuite les mŽdicaments et les Žquipements pour 21 % (Blinkhoff et al.,
1999). LÕŽvaluation des programmes de soins ˆ domicile en Zambie est dŽcrite dans
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lÕencadrŽ 4; la conclusion de lÕŽtude mentionnŽe est que les soins ˆ domicile fondŽs
sur la communautŽ peuvent rŽduire substantiellement le cožt du programme. Ils
entra”nent une rŽduction importante des frais de transport et de personnel et per-
mettent ˆ une plus grande proportion des fonds dÕ•tre dÕun bŽnŽfice direct pour les
malades et leurs familles.

5.4  Changements au niveau des r•gles 
et des valeurs culturelles

Dans le contexte africain, Žtant donnŽ que de plus en plus de personnes meurent
du SIDA, les communautŽs doivent renoncer aux pratiques traditionnelles de deuil.
AujourdÕhui, de nombreuses communautŽs nÕont pas les ressources matŽrielles et
humaines pour continuer ˆ respecter les pratiques rituelles. De rapides adaptations
doivent •tre effectuŽes. Les rites funŽraires africains supposent gŽnŽralement
dÕamener le corps ˆ la maison pendant au moins une nuit, de le laver, de lÕexposer
publiquement, dÕorganiser une mise en terre, de prŽvoir un grand repas pour les
personnes sÕassociant aux funŽrailles, dÕobserver une pŽriode de deuil dÕune
semaine au cours de laquelle les amis et les parents dorment dans et autour de la
maison du dŽfunt (McNeil, 1999). Plusieurs Žtudes indiquent que les pŽriodes de
deuil sont passŽes de sept ˆ deux ou trois jours pour un adulte et de trois ˆ deux
jours pour un enfant (Lwihula, 1998; SAfAIDS, sous presse; Kilonzo et Hogan,
1996). En Ouganda, la coutume qui consiste ˆ ne pas travailler dans son jardin pen-
dant quatre jours lors du dŽc•s dÕun voisin, en signe de respect, a ŽtŽ abandonnŽe.
ÇOn ne peut pas se permettre de faire cela maintenant, sinon on nÕa plus rien ˆ
mangerÈ - Dr D Kabatesi, responsable du projet Theta dÕŽducation en mati•re de
SIDA (McNeil, 1999).

Certaines Žtudes font Žgalement Žtat de changements dans certaines pratiques cul-
turelles traditionnelles contribuant ˆ la transmission du VIH. Par exemple, dans une
Žtude entreprise en Zambie par SAfAIDS (sous presse), le rituel qui consistait en des
relations sexuelles avec une femme apr•s son veuvage est maintenant peu pratiquŽ
- surtout si lÕon craint que la cause du dŽc•s du mari soit le SIDA. DŽsormais, le rituel
consiste plut™t ˆ attacher une cha”nette de perles autour de la taille de la veuve et
ˆ la maculer de farine de cŽrŽales. La veuve ne doit pas se remarier ou avoir des rela-
tions sexuelles, sous peine de mourir ou de devenir folle, jusquÕˆ ce que la cha”nette
tombe dÕelle-m•me.

Certaines communautŽs font des efforts pour protŽger lÕhŽritage des veuves et des
enfants et Žviter que les biens ne soient accaparŽs par la famille du dŽfunt mari. Ils
travaillent dans ce domaine en collaboration avec les responsables communautaires.
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EncadrŽ 4: Cožt et efficacitŽ des soins ˆ domicile en Zambie

En Zambie, le SIDA est dŽjˆ la premi•re
cause de dŽc•s des adultes hospitalisŽs. Les
projections pour 1998 concernant lÕinfec-
tion ˆ VIH atteignent les 1,8 million de per-
sonnes, soit pr•s de 28 % de la population
totale. La grande majoritŽ des personnes
infectŽes seront, ˆ un moment ou ˆ un autre
de leur maladie, demandeuses de soins et le
besoin en lits dÕh™pitaux va sÕaccro”tre de
pr•s de 20 % par an au cours des dix pro-
chaines annŽes. On pense que, dÕici 2010,
les PVS occuperont 90 % des 25 000 lits
dÕh™pitaux.

Quarante-sept programmes de soins ˆ
domicile ont ŽtŽ mis en place depuis 1987
pour fournir des services aux PVS au sein
de leurs communautŽs. En outre, le gouver-
nement zambien a rŽagi en intŽgrant les
soins ˆ domicile dans sa stratŽgie de santŽ.
Il a demandŽ aux commissions de santŽ des
districts de soutenir les soins ˆ domicile et a
encouragŽ les programmes de soins ˆ domi-
cile ˆ amŽliorer leur efficacitŽ par le biais
dÕune plus grande intŽgration avec dÕautres
syst•mes de soins de santŽ communautaires.

Une Žtude a ŽtŽ conduite pour examiner
certains programmes de soins ˆ domicile
mis en place par des h™pitaux et des com-
munautŽs. De larges comparaisons ont ŽtŽ
effectuŽes entre ces deux types essentiels
dÕinfrastructures afin dÕexplorer leur effica-
citŽ relative et leur niveau de rŽussite en ce
qui concerne leur intŽgration aux syst•mes
de soins de santŽ existants. Le cožt par mai-
son visitŽe varie de mani•re significative,
allant de US$ 10 ˆ US$ 40 pour les pro-
grammes lancŽs par les h™pitaux (ˆ cause
de la diffŽrence dans les structures, les ser-
vices et la productivitŽ de ces programmes)
ˆ US$ 2 pour un programme ˆ assise com-
munautaire. Les principaux cožts incluent
le transport, les fournitures, les salaires et
la formation. Les cožts hospitaliers vont de
US$ 3 et US$ 8 par jour. Cependant, ni les
cožts assumŽs par les familles rendant visite
aux malades ni les pertes dÕopportunitŽs
nÕont pu •tre calculŽs.

La conclusion essentielle de cette Žtude
est que, bien quÕun financement extŽrieur
soit nŽcessaire, le principe des soins ˆ
domicile en Zambie doit continuer ˆ •tre
soutenu, voire sÕaccentuer. Les pro-
grammes de soins ˆ domicile en Zambie
sont exemplaires et reprŽsentent une
source dÕinspiration pour le reste du
monde. Ils ont indŽniablement apportŽ
des services et un confort inestimables ˆ
des milliers de PVS, ˆ leurs familles et
aux communautŽs. Toutefois, il est urgent
dÕamŽliorer leur efficacitŽ et de diminuer
les cožts associŽs aux services de soins
actuels, tels quÕils sont assurŽs dans cer-
tains pays.

Un recours plus frŽquent aux soins ˆ
domicile pourrait allŽger certaines pres-
sions sur les centres de soins tertiaires.
Les cožts peuvent •tre diminuŽs en Žvitant
les programmes verticaux fondŽs sur des
activitŽs qui nŽcessitent des vŽhicules, qui
touchent peu de monde et qui supposent
un grand nombre dÕheures de travail pour
des personnels qualifiŽs. La demande de
soins hospitaliers pourrait •tre dirigŽe
vers les soins communautaires si les ins-
tallations de soins primaires existantes,
situŽes plus pr•s des mŽnages, Žtaient
mieux utilisŽes et soutenues, y compris en
ce qui concerne la disponibilitŽ de soins
complets. Les communautŽs seraient en
mesure dÕorganiser et dÕoffrir une large
gamme de soutien tant clinique que spiri-
tuel et Žmotionnel. Toutefois, pour parve-
nir ˆ cela, la capacitŽ des communautŽs
et des familles ˆ prendre soin des PVS
devra •tre accrue et rendue plus durable.
Souvent, comme le montrent les Žtudes de
cas, ces capacitŽs sont disponibles mais
elles sont sous-employŽes et manquent de
liens les unes avec les autres - comme les
groupes fondŽs sur des Žglises, les agents
de santŽ locaux, les guŽrisseurs tradition-
nels et les soins prodiguŽs par des
membres de la famille.

Source: NgÕweshemi et al., 1997.
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s u r  l e s  a c t i o n s  d e  r i p o s t e  s u r  l e s  a c t i o n s  d e  r i p o s t e  

c o m m u n a u t a i rc o m m u n a u t a i r e se s

Les communautŽs rurales, confrontŽes ˆ des pertes croissantes ˆ cause
du VIH/SIDA, cherchent de lÕaide aupr•s des familles et des communautŽs existantes.
Elles partagent avec dÕautres communautŽs leurs expŽriences sur les mani•res de faire
face aux pertes causŽes par le VIH/SIDA. Les organisations de services et le soutien des
ONG aident ˆ rŽunir les ressources nŽcessaires, particuli•rement pour le traitement et
les programmes de soins ˆ domicile. La documentation montre la mani•re dont les
populations se mobilisent en utilisant les syst•mes de soins traditionnels et modernes
afin de fournir un appui aux malades et aux nŽcessiteux dans leurs communautŽs. Les
personnes vivant avec le VIH jouent un r™le de plus en plus important dans la
communautŽ.

LÕimmense force des actions de riposte de la communautŽ traditionnelle locale est
quÕelles sont moins cožteuses, quÕelles sont basŽes sur les besoins locaux et sur les res-
sources disponibles ainsi que sur la comprŽhension mutuelle des membres de la com-
munautŽ. La principale limite de ces initiatives locales est quÕelles ne gŽn•rent pas assez
de ressources pour acheter des mŽdicaments et assurer dÕautres besoins en mati•re de
traitement et de soins. Dans ce domaine, leur soutien est donc limitŽ. De plus, elles ris-
quent dÕalourdir fortement la charge qui p•se sur les Žpaules des femmes - qui tra-
vaillent dŽjˆ pendant un grand nombre dÕheures.

La documentation montre que, plus le nombre de dŽc•s liŽs au SIDA augmente, plus la
pression exercŽe sur les stratŽgies communautaires existantes sÕaccro”t. Cette observa-
tion souligne lÕimportance dÕune surveillance Žtroite de la capacitŽ de riposte des com-
munautŽs afin que des politiques et des programmes puissent •tre mis en place pour
fournir un soutien stratŽgique permettant de maximiser lÕefficacitŽ des initiatives locales
et de les aider ˆ se poursuivre. Le soutien extŽrieur des planificateurs de santŽ, des dŽci-
deurs politiques, des donateurs et des ONG devrait soutenir les initiatives ancrŽes dans
la communautŽ - et non pas les remplacer. La nŽcessitŽ de mettre en place des approches
durables, capables dÕatteindre le nombre grandissant des personnes ayant besoin dÕaide
et assurant une qualitŽ minimum des services, rend essentiels le dŽveloppement et la
mobilisation communautaires effectifs. Il convient dÕen faire de vŽritables piliers sur les-
quels Žlaborer des stratŽgies de soins. Les efforts de prŽvention du VIH devraient faire
partie intŽgrante de ces stratŽgies de soins si lÕaccent est mis sur lÕouverture et sur la
reconnaissance communautaire ainsi que sur lÕidŽe dÕune prise en charge du probl•me
au niveau local. Cela nŽcessite Žgalement la crŽation dÕun cadre juridique et humain dans
lequel les personnes vivant avec le VIH/SIDA pourraient sans crainte annoncer leur sŽro-
positivitŽ.
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Les programmes ˆ assise communautaire qui dŽpendent dÕun soutien extŽrieur ont
ŽtŽ tr•s efficaces face aux besoins des personnes affectŽes par le SIDA. Les ripostes
mises en Ïuvre par de tels programmes sont beaucoup plus variŽes et plus holis-
tiques que dÕautres et incluent le soutien aux orphelins, lÕamŽlioration des compŽ-
tences psychosociales comme la formation des jeunes, les soins ˆ domicile (soins
infirmiers et mŽdicaments), des projets gŽnŽrateurs de revenus et des conseils.
Pourtant, de tels programmes ont Žgalement des limites liŽes ˆ des difficultŽs orga-
nisationnelles, ˆ un manque de fonds et de soutien technique adŽquat pour soute-
nir le projet lorsque le donateur se retire, ˆ des carences au niveau du ciblage de
lÕaide, ˆ des probl•mes de fondateurs et, parfois, lorsque le programme est basŽ sur
une Žglise, ˆ une discrimination envers les non-membres. 

A travers la documentation consultŽe apparaissent certaines options politiques pou-
vant •tre utilisŽes pour renforcer la capacitŽ des communautŽs ˆ riposter au
VIH/SIDA. La section ci-apr•s prŽsente un choix de politiques pouvant •tre adop-
tŽes.

6.1 Renforcer et mobiliser les capacitŽs communautaires

Comme cela a ŽtŽ indiquŽ dans une prŽcŽdente section, les familles dŽpendent de
la famille Žlargie, des voisins et des groupes communautaires informels pour lÕes-
sentiel de leur soutien. Il est important que les programmes et les politiques tendent
ˆ renforcer et ˆ mobiliser les capacitŽs existant au sein des communautŽs. La pan-
dŽmie place des contraintes Žnormes sur les mŽcanismes de riposte traditionnels de
la famille Žlargie. Elle porte chaque jour davantage atteinte ˆ la capacitŽ de la famille
Žlargie ˆ prendre soin des personnes souffrant du VIH/SIDA - ou endeuillŽes par
celui-ci. Selon une Žtude effectuŽe en 1997 par McKerrow au Zimbabwe sur la
volontŽ des communautŽs ˆ absorber les orphelins, il appara”t que les familles sont
plus enclines ˆ sÕoccuper des orphelins si un soutien leur est apportŽ, sous quelque
forme que ce soit, par exemple la gratuitŽ de lÕŽducation et des soins de santŽ ou
des aides alimentaires (Michael, 1998). Il est donc important que les programmes et
les politiques visent ˆ renforcer les actions de riposte traditionnelles des familles Žlar-
gies et de leurs communautŽs.

Les ONG et les organisations ˆ assise communautaire peuvent fortement augmen-
ter la portŽe de leurs ressources en facilitant et en renfor•ant les ripostes autonomes
des communautŽs dans leur lutte contre le SIDA - plut™t quÕen essayant de fournir
directement des services. Ce but peut •tre atteint en encourageant des activitŽs
appartenant aux communautŽs telles que la garde des enfants, lÕŽducation infor-
melle et le partage du travail, en fournissant des idŽes de programmes et le finan-
cement de semences pour les groupes communautaires, en soutenant les sociŽtŽs
informelles de mani•re ˆ ce quÕelles puissent sÕŽlargir et attirer de nouveaux
membres et en renfor•ant la capacitŽ communautaire ˆ mettre en place des ripostes
par le biais de la fourniture de formation et dÕassistance technique aux volontaires
de la communautŽ. Les Žglises et les groupes de femmes sont disposŽs ˆ apporter
une aide mais ils manquent de ressources et de compŽtences pour parvenir ˆ faire
fonctionner les programmes de visites aux orphelins (Foster et Makufa, 1998).
Toutefois, avant toute intervention, un agent de changement externe (que ce soit le
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gouvernement ou une ONG) doit procŽder ˆ une Žvaluation dŽtaillŽe de la situation
pour dŽterminer les besoins communautaires et recenser les rŽponses existantes.
LÕagent de changement devrait construire ˆ partir des ripostes existantes et chercher
ˆ renforcer, et non pas ˆ remplacer ou ˆ Žliminer, les initiatives dŽjˆ en cours.

6.2  Renforcer les ripostes communautaires

Les ripostes communautaires de lutte contre le SIDA peuvent •tre renforcŽes de dif-
fŽrentes mani•res. Celles-ci incluent:

¥ la dŽmocratisation et la localisation de lÕallocation de ressources,
¥ le renforcement des compŽtences en mati•re de gestion des organisations ˆ

assise communautaire,
¥ des formations en mati•re dÕŽlaboration de projets, de planification, de gestion,

de contr™le et dÕŽvaluation,
¥ lÕŽtablissement dÕun forum o• les ONG et les organisations ˆ assise communau-

taire pourront Žchanger leurs points de vue et leurs expŽriences,
¥ lÕŽlaboration de liens entre les donateurs, les ONG, les organisations ˆ assise

communautaire et le gouvernement.

A nouveau, une mobilisation communautaire solide et des stratŽgies de dŽveloppe-
ment incluant une Žvaluation rurale participative sont essentiels.

6.3  Mesures dÕattŽnuation 

Dans une Žtude concernant 75 ONG dans six pays de lÕAfrique subsaharienne
(Cameroun, C™te dÕIvoire, Kenya, RŽpublique-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe),
le United States National Research Council montre que, tandis que 65 % en moyenne
des ONG sŽlectionnŽes mentionnent la prŽvention du SIDA comme lÕun de leurs buts
ou objectifs, seulement 32 % consid•rent lÕattŽnuation de lÕimpact du SIDA comme
leur but. Parmi les ONG qui le font, les rŽsultats des actions dÕattŽnuation, fournis pour
tous les pays, sont: conseil 50 %, prise de conscience communautaire 11 %, assistance
Žconomique et projets dÕentraide 34 % et formation 5 %. Ces rŽsultats sugg•rent que
lÕattŽnuation ne re•oit pas le soutien et lÕattention quÕelle mŽrite, particuli•rement dans
certains pays les plus touchŽs o• un nombre croissant de mŽnages ont besoin de
mesures dÕattŽnuation.

La documentation rŽv•le quÕil est nŽcessaire de mettre en place un mŽlange dÕactivitŽs
destinŽes ˆ lÕattŽnuation dÕune part et au secours dÕautre part. M•me dans une com-
munautŽ ayant une tr•s faible prŽvalence de VIH/SIDA, le besoin existe de mettre en
place des mŽcanismes rŽpondant ˆ des dŽterminants localement identifiŽs et suscep-
tibles dÕaccro”tre la vulnŽrabilitŽ au VIH/SIDA. Il convient dÕÏuvrer dans le sens dÕun
renforcement des ripostes communautaires destinŽes ˆ rŽduire cette vulnŽrabilitŽ. Il est
dÕune importance capitale de planifier le moment opportun pour apporter un soutien
destinŽ ˆ renforcer les ripostes au niveau de la communautŽ et des mŽnages. Les
mŽnages affectŽs qui ne parviennent pas ˆ faire face ˆ cause de la jeunesse du chef de
famille, par manque de terres cultivables ou ˆ cause de la pŽnurie de biens essentiels
ont besoin dÕune aide de secours pour Žviter de sÕengager dans un processus de
dŽnuement permanent. Une fois que des signes dÕamŽlioration apparaissent, lÕaide des-
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tinŽe au secours peut graduellement •tre remplacŽe par une aide dÕattŽnuation pour les
besoins ˆ plus long terme. Il est capital dÕaider les familles ˆ ne pas mettre en danger
leur survie ˆ long terme en satisfaisant des besoins ˆ court terme. Les exemples les plus
Žvidents de ce type de comportement sont la dŽscolarisation des enfants et la vente de
biens rŽmunŽrateurs.

Les communautŽs sont les mieux placŽes pour identifier les familles dans le besoin, les
enfants et les orphelins vulnŽrables. Il faut, par consŽquent, impliquer les communau-
tŽs dans les syst•mes de dŽveloppement. Elles sont en mesure de recenser et dÕŽvaluer
les besoins des familles et des enfants, de dŽterminer lÕampleur des probl•mes, de pro-
voquer la prise de conscience et dÕencourager des prises de dŽcisions documentŽes
(Donahue, 1998). Les communautŽs sont Žgalement les mieux placŽes pour surveiller
les enfants et maintenir des contacts avec eux, pour superviser leurs activitŽs et Žviter
les abus en mati•re de travail des enfants. Le soutien est plus efficace lorsquÕil est dirigŽ
vers les orphelins et les familles les plus pauvres afin dÕŽviter un dŽnuement dŽfinitif.
Etant donnŽ le nombre ŽlevŽ et croissant dÕorphelins dans les rŽgions o• lÕŽpidŽmie est
fortement rŽpandue - et compte tenu de la pauvretŽ existant dans beaucoup de ces
pays -, il est important que les pays mettent en place une politique envers les orphelins
visant ˆ leur intŽgration dans le dŽveloppement national. Une politique destinŽe aux
orphelins aidera les organisations concernŽes ˆ identifier et cibler les ressources ˆ affec-
ter aux enfants, ˆ surveiller leurs progr•s et ˆ protŽger leurs droits.

6.4 ActivitŽs gŽnŽratrices de revenus

On peut se demander comment les projets gŽnŽrateurs de revenus peuvent •tre rŽali-
sables et durables dans des environnements soumis ˆ des restrictions Žconomiques
importantes o• les marchŽs sont rares. Pourtant, des activitŽs gŽnŽratrices de revenus
spŽcifiques peuvent •tre tr•s efficaces lorsque les participants disposent dŽjˆ des com-
pŽtences nŽcessaires et de lÕacc•s aux ressources et aux marchŽs. Les efforts accomplis
par des personnes extŽrieures pour introduire des projets gŽnŽrateurs de revenus non
familiers engendrent des cožts importants et obtiennent des rŽsultats peu satisfaisants.

Lors de la mise au point dÕinterventions destinŽes ˆ amŽliorer les capacitŽs permettant
de gŽnŽrer des revenus, il est important de reconna”tre que la composition et la vulnŽ-
rabilitŽ des mŽnages Ð tout comme leurs capacitŽs Ð se modifient au fil du temps. Leur
potentiel ˆ participer ˆ des interventions Žconomiques ou autres Ð et ˆ tirer profit de
celles-ci - dŽpend dans une large mesure de la mani•re dont les enfants et les adultes
utilisent leur temps ainsi et que de leur capacitŽ ˆ libŽrer du temps pour des activitŽs
complŽmentaires. Les activitŽs qui contribuent ̂  rŽduire les charges de travail pesant sur
les membres du mŽnage de mani•re ˆ les libŽrer pour quÕils effectuent dÕautres activi-
tŽs productives sont les plus intŽressantes. Toutefois, les femmes risquent dÕ•tre dou-
blement affectŽes en sÕengageant dans certaines activitŽs gŽnŽratrices de revenus car
on attend dÕelles quÕelles fournissent Žgalement les soins communautaires. Il est donc
important dÕŽvaluer soigneusement lÕimpact des politiques et des programmes particu-
liers afin de sÕassurer quÕils ne surchargent pas les femmes. Les projets qui compl•tent
ou renforcent les mŽcanismes de riposte existants peuvent devenir durables. Les inter-
ventions peu cožteuses et centrŽes sur la communautŽ ont de plus grandes chances de
rŽussite.
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Le dŽveloppement de lÕemploi doit reprŽsenter un objectif important. Pour les per-
sonnes les plus pauvres et celles qui ne poss•dent pas de terres, lÕacc•s ˆ un emploi
rŽmunŽrŽ est vital, tant dans le contexte urbain que rural.

6.5 Travail en partenariat

Les dŽcideurs politiques et les planificateurs de programmes devraient reconna”tre que
le VIH/SIDA nÕest pas seulement un probl•me de santŽ mais une crise de dŽveloppe-
ment, ayant un impact non seulement sur la santŽ des membres de la communautŽ
mais sur presque tous les aspects du dŽveloppement communautaire. Les politiques et
les programmes soucieux de profiter aux familles affectŽes par le VIH/SIDA devraient
•tre multisectoriels, impliquant le gouvernement, les groupes religieux, les ONG, le
secteur privŽ et la communautŽ, dans des tentatives communes dÕamŽlioration de la
coopŽration destinŽe ˆ soutenir et ˆ renforcer des ripostes ˆ assise communautaire. Si
le gouvernement est impliquŽ, des signes de soutien tant au niveau des politiques
nationales que de lÕimplication locale doivent •tre visibles. Le gouvernement devrait
jouer le r™le principal dans la mise en place dÕun environnement favorisant la promo-
tion dÕun dŽveloppement durable dans les zones rurales. Toutes les organisations gou-
vernementales officielles (minist•res de lÕagriculture, de lÕŽducation, de la santŽ et
autres) peuvent jouer un r™le plus important si elles rŽforment leurs politiques et leurs
programmes pour rŽpondre aux besoins des mŽnages affectŽs par le VIH/SIDA. Ces
diffŽrents dŽpartements gouvernementaux peuvent parvenir ˆ ce but en rŽvisant les
politiques et les programmes existants et en les rempla•ant par dÕautres, plus adaptŽs
ˆ lÕŽpidŽmie, et en sÕengageant sur le plan politique et Žconomique dans la lutte contre
le SIDA. Ils doivent apporter leur contribution et faire preuve dÕune volontŽ de pro-
mouvoir, entre autres, des services adaptŽs pour les mŽnages affectŽs. Cela est pos-
sible par le biais dÕune Žvaluation de la capacitŽ des ressources humaines et par le
dŽveloppement du potentiel dÕaction des institutions de dŽveloppement rural et agri-
cole, parall•lement ˆ une rŽvision permanente des politiques en place, de mani•re ˆ
ce que les nouveaux dŽfis, crŽŽs par le VIH/SIDA, puissent •tre pris en compte.

Les donateurs peuvent aider les ONG et les organisations ˆ assise communautaire ˆ
sÕengager dans la planification ˆ plus long terme et dans le dŽveloppement du poten-
tiel dÕaction. Les donateurs multinationaux doivent •tre plus flexibles en ce qui concer-
nent le financement du soutien des initiatives locales. Ainsi, ils pourraient donner la
prŽfŽrence ˆ lÕattribution de diverses petites bourses ˆ plusieurs projets diffŽrents, plu-
t™t que dÕune seule bourse ˆ un grand projet. LÕimportance actuellement accordŽe aux
projets ˆ grande Žchelle porte prŽjudice aux initiatives locales qui peuvent •tre beau-
coup plus efficaces, appropriŽes et durables. Toutefois, les donateurs sont rŽticents ˆ
gŽrer de nombreux petits projets. Un mŽcanisme est donc nŽcessaire pour rŽsoudre
ce probl•me. Il pourrait sÕagir dÕun organe intermŽdiaire gŽrant les fonds de faible
importance et rendant compte des rŽsultats aux donateurs. Il est fortement recom-
mandŽ dÕexplorer des moyens de parvenir ˆ cette solution.

6.6 Evaluer lÕefficacitŽ des ripostes communautaires

Des analyses en profondeur des cožts et des profits devraient •tre entreprises de
mani•re ˆ ce que les cožts rŽels des ripostes au niveau des communautŽs et des
mŽnages soient estimŽs. Cela pourrait aider ˆ sŽlectionner et ˆ renforcer des ripostes
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ayant un bon rapport cožt-efficacitŽ et apportant les bŽnŽfices les plus importants
aux communautŽs. Etant donnŽ la crise Žconomique actuelle ˆ laquelle les pays en
dŽveloppement sont confrontŽs, les ressources destinŽes ˆ lÕattŽnuation du
VIH/SIDA sont en diminution et les fonds de nombreux donateurs sont en baisse. Il
est essentiel que les actions dÕattŽnuation entreprises par les communautŽs soient
Žtroitement contr™lŽes et ŽvaluŽes, de mani•re ˆ ce que les faibles ressources dis-
ponibles permettent dÕaboutir ˆ lÕimpact le plus fort.

7 .  C o n c l u s i o n s7 .  C o n c l u s i o n s

Au cours de ces 15 derni•res annŽes, lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA a causŽ
de graves perturbations dans les mŽnages et les communautŽs. LÕaccroissement de
la morbiditŽ et de la mortalitŽ a de graves rŽpercussions sur le bien-•tre des
individus, des mŽnages et des communautŽs. LÕŽpidŽmie a fortement affectŽ lÕacc•s
aux services de santŽ et dÕŽducation, a entravŽ la satisfaction des besoins essentiels
tels que la nourriture et le logement et a portŽ atteinte au droit ˆ la vie privŽe et ˆ
la dignitŽ humaine. Pourtant, des gens, dans le monde entier, se sont mobilisŽs pour
affronter ces dŽfis (Williams et al., 1995).

Un certain nombre dÕactions de riposte ont ŽtŽ mises en place par les mŽnages pour
attŽnuer lÕimpact de la pandŽmie. En termes gŽnŽraux, il a ŽtŽ notŽ que certaines
des actions de riposte adoptŽes par les mŽnages ont pour consŽquence de rendre
ces m•mes mŽnages instables et vulnŽrables. La vente de biens, la dŽscolarisation,
la rŽduction de la quantitŽ de nourriture et le recours aux Žconomies et aux inves-
tissements, toutes ces actions ont des effets nŽgatifs sur le futur bien-•tre de la
famille. DÕun autre c™tŽ, certaines actions de riposte des mŽnages ont des impacts
positifs sur le bien-•tre ˆ long terme du mŽnage, comme la diversification des reve-
nus, le partage des rŽcoltes, lÕadoption de technologies Žconomes en main-dÕÏuvre
telles que les cultures intercalaires et la diversification des productions. Il est par
consŽquent important que les programmes et les politiques soient Žtablis de telle
mani•re que les ripostes positives des mŽnages soient renforcŽes tandis que, dans le
m•me temps, les mŽnages sont dissuadŽs dÕadopter des actions de riposte suscep-
tibles de compromettre leur bien-•tre futur. Par exemple, les politiques de
recherches agricoles peuvent •tre orientŽes vers le dŽveloppement de technologies
adaptŽes aux conditions de faibles ressources et vers la planification de projets de
dŽveloppement rural capables de venir en aide aux orphelins, de crŽer des emplois
et de promouvoir la sŽcuritŽ alimentaire des mŽnages.

Les ripostes communautaires observŽes dans la documentation ŽtudiŽe montrent la
mani•re dont les communautŽs ont dŽveloppŽ des ripostes ˆ la fois traditionnelles
et modernes afin de tenter de faire face aux besoins urgents des personnes vivant
avec le VIH/SIDA. Ces ripostes incluent: le partage du travail, le soutien des orphe-
lins, des sŽropositifs et des malades du SIDA, la prŽparation et la distribution dÕuni-
formes scolaires, un apprentissage professionnel et une formation pour les adoles-
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cents orphelins afin de leur donner des compŽtences utilisables sur le marchŽ du tra-
vail, la mise en place de projets gŽnŽrateurs de revenus permettant dÕobtenir de la
nourriture et de lÕargent et de syst•mes de crŽdits pour les cŽrŽmonies funŽraires.
Les mŽcanismes traditionnels de riposte communautaire se limitent ˆ des activitŽs
qui ne nŽcessitent pas de gros montants dÕargent - comme lÕachat de mŽdicaments
et dÕautres produits de soins essentiels. Les publications montrent que si toute la
communautŽ est appauvrie par le SIDA, les actions de riposte communautaires peu-
vent souffrir de saturation. En revanche, si des mesures peuvent •tre prises pour
prŽvenir la propagation de lÕinfection ou pour intervenir avant que les ressources
communautaires ne parviennent ˆ leur point de rupture, elles peuvent sÕavŽrer
beaucoup plus efficaces ˆ long terme.

Les organisations ˆ assise communautaire bŽnŽficiant du soutien financier dÕagences
extŽrieures ont ŽtŽ dÕun grand secours pour de nombreux mŽnages affectŽs, bien
quÕelles aient certaines limites qui mŽritent dÕ•tre prŽcisŽes. Si les stratŽgies com-
munautaires sont adaptŽes aux besoins locaux et quÕelles prennent en compte les
ressources disponibles localement, elles peuvent sÕappliquer ˆ dÕautres pays en
dŽveloppement. Les organisations ˆ assise communautaire et les ONG doivent
veiller ˆ ne pas proposer un travail qui vienne en double de celui qui existe dŽjˆ dans
les communautŽs. En revanche, elles doivent viser ˆ une intŽgration, en complŽtant
ou en renfor•ant les ripostes communautaires. Le soutien extŽrieur doit •tre
construit ˆ partir de structures communautaires telles que les Žglises, les groupes de
femmes, les Žcoles et les familles dÕaccueil.

Pour que les programmes soient efficaces, il est Žgalement important de cibler les
foyers qui connaissent les plus grandes difficultŽs. Toutefois, ne cibler que les
mŽnages affectŽs par le SIDA est contraire ˆ lÕŽthique puisque cela exclut des
mŽnages qui connaissent des difficultŽs tout aussi sŽrieuses, mais pour dÕautres rai-
sons. Il est par consŽquent important que les programmes sÕadressent ˆ un groupe
plus large de mŽnages dont les indicateurs sont fondŽs ˆ la fois sur la pauvretŽ et
sur le SIDA. Le meilleur moyen dÕy parvenir est de travailler par le biais des com-
munautŽs, afin quÕelles identifient elles-m•mes les mŽnages qui connaissent les plus
grandes difficultŽs.

Au niveau du dŽveloppement national, de la stabilitŽ et des compŽtences de base
permettant de surmonter les obstacles au dŽveloppement, aucun progr•s ˆ long
terme nÕest possible sans des investissements au niveau du dŽveloppement humain.
Le gouvernement ne peut pas, ˆ lui seul, assurer le bien-•tre de base de la totalitŽ
de la population dÕun pays. Cela suppose un partenariat rŽel entre les communau-
tŽs, les gouvernements, les agences donatrices, les ONG internationales, les ONG
locales, le secteur privŽ et dÕautres partenaires, de mani•re ˆ sÕattaquer au probl•me
du VIH/SIDA avec succ•s. Cependant, les gouvernements doivent •tre disposŽs ˆ
jouer un r™le plus actif de leaders et ˆ rŽviser leur implication dans le dŽveloppe-
ment rural. Ils doivent sÕatteler ˆ cette question en procŽdant ˆ une analyse claire
de lÕimpact du SIDA sur le dŽveloppement et de lÕimpact du dŽveloppement sur
lÕŽpidŽmie de SIDA elle-m•me.
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Annexe 1: Exemples de groupes dÕentraide en Ouganda

Nom Lieu ActivitŽ Type de groupe AnnŽe de
dŽbut du 

soutien

Kisiizi Rukungiri Soins ˆ domicile, conseil H™pital et 1994

Sud-Ouest et sensibilisation communautaire

Kuluva Arua Nord Soins ˆ domicile, sensibilisation, H™pital et 1995
dŽpistage communautaire

BWC Rukunguri Sensibilisation, conseil Groupe de femmes 1995

Sud-Ouest

STOGA Nebbi Nord ThŽ‰tre, activitŽs gŽnŽratrices Groupe de femmes 1995
de revenus

AEGY Kamuli Est Jeunes, sensibilisation, activitŽs Groupe de jeunes 1994
gŽnŽratrices de revenus

YAAC Nord, Apac Jeunes, thŽ‰tre, sensibilisation Groupe de jeunes 1995

SED Centre Conseil et Žducation Eglise catholique 1994
ˆ la vie de famille

Kisa Nord, Nebbi Sensibilisation pour les jeunes Groupe de 1995
ˆ lÕŽcole professeurs

TASO Kumi Est ActivitŽs gŽnŽratrices de revenus, ONG 1994
soins ˆ domicile, conseil

EUDO Centre Sensibilisation pour les jeunes ONG 1993
ˆ lÕŽcole

GASCO Centre Conseil et sensibilisation Localisation 1995
communautaire

THECA Centre Sensibilisation et formation ONG 1997
des guŽrisseurs traditionnels

NACOWLA Centre Groupe de femmes, groupe de PVS Gr oupe national de 1997
ayant des subventions nationales femmes PVS
et proposant des activitŽs
gŽnŽratrices de revenus

Source: Asingwire et Muhangi (1998).
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Annexe 2: Organisations dÕaide aux survivants ˆ Kagera, 
RŽpublique-Unie de Tanzanie

Organisation Date de Groupe(s) cible(s) Interventions des programmes
dŽmarrage

ABEKA 1987 Orphelins Nourriture, Žducation, santŽ, 
soins ˆ domicile

Huyawa 1991 Orphelins, familles Nourriture, Žducation
(ELCT)

KAKAU 1990 Orphelins, veuves PrŽvention, Žducation, santŽ, 
personnes ‰gŽes nourriture, soins ˆ domicile

KARADEA 1987 Orphelins, malades du SIDA, GŽnŽrer des revenus

personnes ‰gŽes

KOCC 1991 Orphelins Nourriture, Žducation

KOTF 1988 Orphelins, gardiens Nourriture, Žducation, santŽ, 
soins ˆ domicile

MACOP 1991 Orphelins Nourriture, santŽ, 

soins ˆ domicile

Source: Banque mondiale, UniversitŽ de Dar es-Salaam (1993).
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Annexe 3: Exemples dÕorganisations ˆ assise communautaire 
dans les zones rurales du Zimbabwe

Organisation Date de Source de Population cible ActivitŽs
dŽmar- financement

rage

Club de couture 1993 Donations Familles affectŽes GŽnŽrer des revenus par le
de Chabwira biais du commerce de 

v•tements, soutien 
Žmotionnel, formation en
mati•re de conseil, couture 

Chorovakamwe 1993 FACT et FASO Familles affectŽes, Couture, production de 
Groupe de soutien personnes vivant lŽgumes, services de soins 
des PVS avec le VIH/SIDA ˆ domicile

Kumutsirana 1994 Personnes vivant Couture, tricot, Žlevage de
Groupe de soutien avec le VIH/SIDA volailles, soutien 

et familles affectŽes Žmotionnel,
partage dÕinformations

Groupe de soutien 1994 Mission Personnes vivant avec Obtention de revenus, 
de lÕH™pital de Regina Coeli le VIH/SIDA et couture et tricot,
Mission Regina Coeli familles affectŽes soutien Žmotionnel

et partage dÕinformations

Groupe de soutien 1994 H™pital de Mission Personnes vivant avec Couture et tricot, soutien
de lÕH™pital de St Peter le VIH/SIDA et Žmotionnel et partage
Mission St Peter familles affectŽes dÕinformations

Tshelanyemba SAT Familles affectŽes Fabrication de savon, 
PrŽvention et soins fabrication de confitures, 
en mati•re de SIDA soutien Žmotionnel, partage

dÕinformations et assistance
matŽrielle 

Usizo Kuzulu 1994 Personnes vivant Soutien Žmotionnel et 
Groupe de soutien avec le VIH/SIDA financier, partage 

et familles affectŽes dÕinformations et 
services de soins ˆ domicile

Source: SAfAIDS, ZAN (1995), Harare.
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Annexe 4: Exemples dÕorganisations ˆ assise communautaire 
dans les zones rurales du Kenya

Organisation Population cible ActivitŽs

AKADO Personnes vivant avec le VIH/SIDA, Sensibilisation aux questions relatives 
Interventions en femmes, personnes ‰gŽes, au VIH/SIDA, distribution de v•tements,
mati•re de VIH/SIDA communautŽs rurales Žducation gŽnŽrale en mati•re de VIH/SIDA

conseil et dŽpistage, soins ˆ domicile, 
services dÕinformation, services de soutien

Anti-drugs movement , Personnes vivant avec le VIH/SIDA, Education gŽnŽrale en mati•re de 
for better living (lutte enfants, communautŽs rurales VIH/SIDA, distribution de matŽriel 
contre la drogue ) dÕŽducation et dÕinformation, formation

sur des questions spŽcifiques

Busia Young Men Personnes vivant avec le VIH/SIDA, Sensibilisation aux questions liŽes 
Christian Association enfants, orphelins, jeunes, au VIH/SIDA, distribution de prŽservatifs,
(YMCA) personnes handicapŽes, formateurs, garderies pour enfants, Žducation au 

communautŽs rurales, travailleurs VIH/SIDA, distribution de matŽriel
du dŽveloppement communautaire dÕŽducation et dÕinformation, formation

de formateurs, Žducation au VIH/SIDA 
par le thŽ‰tre

Dioc•se catholique Personnes vivant avec le VIH/SIDA, Education au VIH/SIDA; distribution de
de Homa Bay jeunes, femmes, hommes, veufs/veuves, m atŽriel dÕŽducation et dÕinformation, 

communautŽs rurales, travailleurs formation de professionnels pour
du dŽveloppement communautaire, dÕautres secteurs que la santŽ
travailleurs de la santŽ

CDC/KEMRI CommunautŽs rurales Education au VIH/SIDA, conseil et 
dŽpistage, Žducation au VIH/SIDA par le
thŽ‰tre

Community Initiatives CommunautŽs rurales DŽveloppement dÕun potentiel dÕaction, 
Support Services services dÕaide en cas de deuil, Žducation 

au VIH/SIDA

Msamaria Community Orphelins, jeunes, femmes, malades Education au VIH/SIDA, conseil, garde
Health Youth Group hospitalisŽs, communautŽs rurales, dÕenfants, soins ˆ domicile pour PVS,

travailleurs du dŽveloppement formation de professionnels de la santŽ
communautaire et dans dÕautres domaines

Source: Kenya AIDS NGOs Consortium (1998).
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Notes:
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